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CHEMINS  A  BARRIÈRES  DE  QUÉBEC 


4   VICTORIA,   Cil  Al».  17. 

Orclonnanco  pour  pourvoir  à  l'ninrlioriitioii  ilc  cci  hiiiis 
cliomins  dans  le  voisiiin^fo  do  la  cité  de  Qm'hcc.  et. y 
conduisant,  et  pour  établir  un  Ibnds  )){)ur  cet.  objet. 

ATTENDU  que  l'état  dtss  chemins  ci-apios  miMilionnés 
dans  le  A'oisinagedela  (Ulé  de  Québec,  (^t  y  <  onduisiiut, 
est  de  nature  à  rendre  leur  innclioration  un  objet  di'  néces- 
sité immédiate  et  urc^ente,  (>t  qu'il  est  eji  conséqueui'e  ex- 
pédient de  pourvoir  au  moyen  d'eli'ectuer  telle  amélioration, 
et  de  créer  un  fonds  ])our  sid)venir  aux  frais  d'i('i'lle  et  aux 
dépenses  nécessaires  à  la  tenue  des  dits  chemins  en  bon- 
état  permanent  ;  Qu'il  soit  en  conséquence  ordonné  et  sta- 
tué par  Son  Excellence  le  i>'ouverneur  de  cette  province,  du 
Bas  Canada,  par  et  de  l'avis  et  couseutenicMl  du  lonsinl 
spécial  pour  les  affaires  de  cette  proviiu^e,  coustituéel  nssem- 
blée  en  vertu  et  sous  l'autorité  d'vDi  a(^te  du  parlement  du 
royaume-uni  de  la  Grrande  Bretagne  et  d'Irlande,  passé 
dans  la  première  année  du  rèy-ne  de  Sa  i^réseuie  Majesté, 
intitulé  :  "  Acte  pour  é/ah/ir  f/cs  '/is/iosifio/is  /mi/iorairt's  /jd  /r  le 
gouvernement  du  Bas  Canada,^'  et  aussi  en  vertu  et  sous  l'au- 
torité d'un  certain  autre  acte  du  même  ])arh'ini'iit,  p  issô 
dans  la  session  tenue  dans  les  deuxième  et  troisièm(^  aum'-cs 
du  règne  de  Sa  présente  ISIajesté,  int it  nié  :  "  Arle  pour  timrn- 
der  nn  acte  de  la  dernière  tiesaion  du  par/einent,  pour  ét/ibiir  des 
dispositions  temporaire.<  pour  le  ixoinirritcmcnt  du  Bis  Cauiidi,'^ 
et  aussi  en  vertu  l't  sous  l'autorité  d'un  certain  autre  acte 
du  môme  parlement,  passé  dans  la  session  tenue  dans  li's 
troisième  et  quatrième  années  du  règne  de  Sa  ])résente 
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Majostt',  intitnl»'' :  ''Acte  pour  réunir  Ira  prnrinres  du  Haut 
et  du  lins  Cnnadu,  ri  pour  le  ii;oiivernemcnl.  du  C'auadn  ''  ; 
et  il  «'st  i)ur  los  pivscnti's  ordonm'-  et  statue-  par  l'autorit'^ 
des  dits  attes  du  parlcnu'iit,  qu'il  sera  et  pourra  être  loisible 
au  «çouvcrneur  d(^  la  dite  provinco,  par  It-ttrcs  paicntcs  sous 
le  grand  sceau  de  la  pvovime,  dans  aucun  tenii)s  après  la 
passation  de  cette  ordonnance,  de  nommer  pas  moins  de 
cinq  ni  plus  de  neul"  personnes  pour  être,  et  qui,  ainsi  que 
leurs  successtMirs  à  être  nommes  de  la  manière  ci-après 
pourvue,  seront  syiulics  aux  lins  d'ouvrir,  l'aire  et  tenir 
en  bon  état,  les  <heni-ins  ci-après  spéciliés. 

II.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  qu'en  cas  de 
mort,  absence  depuis  plus  do  trois  mois  de  la  ]:)rovince, 
mauvaise  conduite,  inhabilité,  ou  négligence  à  agir,  ou  dé- 
mission d'aucun  ou  plus  des  syudi(\s  à  être  ainsi  nommés, 
le  gouverneur  de  la  dite  province  pourra  déclarer  une  va- 
cance dans  le  dit  syndicat,  et  remplir  telle  vacance  en  nom- 
mant par  lettres  patentes  un  ou  plusieurs  syndics,  suivant 
qiTC  le  <as  pourra  le  requérir  ;  et  jusqu'à  C(;tte  nomination, 
le  syndic  ou  les  syndics  restant  et  la  majorité  d'eux,  conti- 
nueront de  l'aire  et  exécuter  tous  et  chacun  les  actes,  ma- 
tièrtvs  et  chost's  né(,'essair(\s  appartenant  à  leur  syndicat,  et 
aux  lins  de  cette  ordonnance. 

III.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  les  dits 
syndics,  pour  toutes  les  iins  de  cette  ordonnance,  pourront 
sous  le  nom  de  ''  Les  syndics  des  chemins  à  barrières  de 
Québec,"  poursuivre  et  être  poursuivis,  plaider  et  être  op- 
posés dans  leurs  dema.udes  dans  toutes  cours  de  justice  et 
autres  lieux,  t^t  pourront  tic(|uérir  des  propriétés  et  biens, 
meubles  et  immeubles,  qui  étant  ainsi  acquis  appartiendront 
à  Sa  Mi'.jesté  pour  les  usages  publi«-s  de  la  province,  sujets 
à  la  direction  des  dits  syndics  aux  lins  de  cette  ordonnance, 
et  ils  pourront  de  la  manière  (ju'ils  jugeront  convenable, 
faire,  améliorer  et  élargir,  réparer  et  renouveler  les  dits  che- 
mins et  <'l)a;;un  d'eux,  et  les  ponts  sur  iceux,  et  pourront 
changer  la  direction  des  dits  chtîniins  ou  d'aucun  d'eux,  et 
pourront  faire,  réparer  et  renouveler  et  entretenir  tous 
égoitts  et  autres  passages  qu'ils  trouveront  nécessaires,  soit 
eu  dedans  ou  en  dehors  des  clôtures,  aux  côtés  des  dits  che- 
mins ou  d'aucun  d'eux,  ou  dans  ou  à  travers  toutes  terres 
ou  prémisses  quelconques  ;  et  aux  fins  susdites  ou  pour 
aucune  d'elles,  ils  pourront  par  eux-mêmes,  leurs  agents  ou 
serviteurs,  aller  et  entrer  sur  et  prendre  toute  terre  ou  pro- 
priété foncière  quelconque,  ou  d'en  enlever  toute  terre, 
pierre  ou  autres  matériaux  qu'ils  pourront  juger  nécessaires 
aux  lins  de  cette  ordonnancée,  et  ils  pourront  faire  ériger  des 
portes,  barrières,  tourniquets  et  maisons  de  barrière  et  autres 
bâtisses,  et  de  temps  à  autre  ils  pourront  nommer  et  em- 
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ployer un  insperteur,  et  tous  tels  ofTiriovs  et  porsonnessous 
leurs  ordres  qu'ils  jnii'croiit  nr-c-ssairo  pour  les  liusdeeette 
ordonnanoe,  et  ils  pourront  dcsfitiu'r  tels  inspoctfMUM't  autres 
ofiiciers  et  personnes  ou  aurum»  d'elles,  et  en  nommer 
d'autres  à  leur  place,  et  ils  i)ourront  lain;  donner,  et  prendre 
et  recevoir  de  tels  oITicicrs  et  i)crsoniu's  rcsp'Mîtivcment.des 
cautions  ])our  la  dm»  exécution  de  leurs  devoirs  respectifs, 
et  payer  à  tels  inspei'teur,  olliciers  et  personnes,  telle  com- 
pensation raisonna])l(î  qne  les  dits  syndics  trouveront  (!on- 
venable,  et  gént'ralement  l'aire  et  exécuter  toutes  m-'itières 
et  choses  <jiii  pourront  être  nécessaires  ])our  mettre  cette 
ordonnance  à  eilet,  suivant  le  vrai  sens,  inttnitiou  et  objet 
d'icelle  ;  nonobstant  toute  loi,  statut  ou  usag'e  à  ce  contraire. 

IV.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  les  dits 
syndics,  avant  d'acquérir  aucun  terrain  pour  les  fins  du  dit 
syndicat  (excepté  dans  le  cas  pourvir  dans  la  quatrième 
sec'tion  de  cette  ordonnance)  payeront  au  propriétaire 
ou  aux  propriétaires  d"icelui  la  valeur  juste  et  raison- 
nable d(^  tel  tiMrain,  et  ils  rendront  xmo  satisfaction 
raisonabb^  à  loiite  et  chaf|UO  personne,  corps  poli- 
tique ou  incorporé,  qui  auront  soullert  des  donnuages 
à  raison  d'aiicune  chose  faite  pai'  eux  en  mettant  cette 
ordonnance  à  o'A\:i,  au-di'là  du  nio)itant  d('  tels  dommages 
que  la  partie  aurait  été  ol)lie-éo  de  soull'rir  jiiv  les  lois  de 
cette  province,  sans  conipensatioii,  avant  la  passation  de 
cette  ordoniumce  ;  et  si  la.  partie  qui  aura  droit  à  telle  valeur 
ou  compensation  n'est  point  satisiaite  des  sommes  ollertes 
par  les  dits  syndics,  elles  seront  lixees  par  un  jury  nommé 
et  assermenté  pour  cet  objet  à  aucunt^  séance  de  la  cour  de 
sessioîi  de  trimestre  iH)ur  le  prési-nt  district,  ou  pour  h;  dis- 
trict dans  lequel  la  cité  di'  Québet^  sera  située,  à  la  poursuite 
de  la  partie  cpii  aura  soullert  tels  dommagi^s  ;  et  silesdom- 
maîçes  accordés  par  le  verdict  de  te!  jury  excèdent  la  (Com- 
pensation offerte,  les  syndics  payeront  les  frais  de  poursuite, 
qui  autrenumt  seront  payés  pur  la  partie  qui  aura  fait  la 
poursuite  :  Pourvir  toujours,  qu»;  les  dits  syndics  ne  seront 
j>as  en  aucun  cas  obliu'és  de  faire  ou  maintenir  des  clôtures 
entre  la  partie  des  chemins  (qu'ils  sont  airtorisés  par  livs  pré- 
sentes de  faire  et  les  terrains  à  Travers  les({uels  h'sdits  che- 
mins passeront  ;  mais  si  aucun  propriétaire  d'aucun  terrain 
par  raison  de  cette  disposition,  souffre  aucune  perte  ou 
devient  assujéti  à  aucunes  dépenses  auxciuelles  il  n'aurait 
pas  été  sujet  en  vertu  des  lois  maintenant  eu  forci;  sans 
compensation,  si  les  dits  chemins  avaient  été  ordonnés 
d'être  faits  par  aucun  procès- verbal  du  g'rand-voyer  dûment 
homologué,  alors  compensation  sera  faite  par  les  dits  syii- 
dics  à  tel  propriétaire  pour  telles  pertes  ou  dépenses,  et  le 
montant  d'icelle  sera  établi  de  la  manière  ci-dessus  pourvue 
à  l'égard  de  dommages  qui  pourraient  être  soufferts  par 


II 


E 
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aucun»;  personne  par  raison  d'aucune  chose  faite  sous  l'au- 
toritC*  de  cette  ordonnance. 


V.  VA  aux  fins  de  prévenir  tout  délai  dans  la  formation 
et  le  parachèvement  des  chemins  mentionnés  dans  la  pré- 
sente ordoiinance,  qu'il  soit  dtî  plus  ordonné  et  statué,  que 
dans  le  cas  où  aucune  partie  nyant  droit  de  recevoir  valeur 
ou  compensation  pour  du  terrain  re([uis  par  les  objets  de  la 
dite  charge,  no  sera  pas  salisfaitt;  de  et  refusera  de  recevoir 
la  somme  ou  les  sommes  d'arj^ent  (lui  sera  ou  seront  offertes 
pour  i.elui  par  les  dits  syndics,  il  sera  loisible  anx  dits 
syndicîs  do  nommer  un  priseur  ou  expert,  et  de  sommer  la 
partie  qui  ne  sera  pas  satisfaite,  de  nommer  un  autre  priseur 
ou  expert,  et  de  donner  avis  aux  di!s  syndics  ou  à  leur  se- 
crétaire, de  telle  nomination  :  et  les  doux  priseurs  ou  experts 
ainsi  nommés  évalueroni.  (>t  feront  riipport  aux  dits  syndics 
de  la  valeur  ou  compensation  à  être  payée!  à  la  dite  partie 
non  satisfaite,  et  dans  le  cas  de  dillcrcuice  entre  les  dits  pri- 
seurs  ou  experts,  ou  dans  le  cas  où  la  partie  non  satisfaite 
refuserait  ou  né<^'lin'erait  de  nommer  un  priseur  ou  expert 
dans  vingt-quatre  heures  après  (jue  u.ttice  jiar  écrit  des  dits 
syndics,  ou  leur  secrétaire,  aura  été  laissée  au  domicile  ou 
lieu  ordinaire  des  ali'aires  de  la  dite  partie  non  satisfaite,  ou 
dans  le  cas  où  le  pris»  ur  ou  expert  de  la  i^artie  non  satisfaite 
refuserait  ou. négligerait  d'agio'  dans  les  trois  jours  après 
notice  Pi  lui  donnée  de  tell<>  nomination,  aucun  des  juges 
d'auciine  des  cours  du  loi  de  8a  IMajesté,  ayant  juridiction 
supérieure  dans  le  dit  district  de  C^uél)i'c.  ou  dans  le  district 
dans  lequel  la  cité  de  Québec  sera  située,  sur  la  requête  som- 
maire des  syndics,  et  le  témoignage  sous  serment  d'un  témoin 
digne  de  foi,  d'aucun  des  refus  ou  négligence  susdits,  pourra 
de  suite  iiommei-  un  priseur  ou  expert  ])our  agir  de  la  part 
de  la  dite  partie  non  satisfaite  ;  et  les  dits  ])riseurs  ou  experts 
nommés  commet  susdit,  estimcn-ont  la  valeur  ou  compensa- 
tion à  être  payée  i)ar  les  syndics,  et  leur  en  feront  un  rap- 
port par  écrit  ;  et  en  cas  de  dillérence  entre  les  priseurs  ou 
experts,  eux  les  dits  priseurs  ou  experts  nommeront  un  tiers 
expert,  ou  s'ils  ne  peuvent  pas  s'ai.'corder  sur  la  nomination 
d'un  tiers  expert,  il  en  sera  nommé  un  sans  délai,  par  un 
des  juges  susdits,  sur  la  requête  sommaire  des  dits  priseurs 
ou  exi)erls,  ou  des  syndics  :  et  le  rapport  de  deux  d'entre 
les  dits  priseurs  ou  'vciv'ris  et  tiers  expert,  aura  le  même 
effet  que  s'il  eut  été  fait  par  h^s  deux  priseurs  ou  experts 
coninirremiMit  ;  et  sur  oilVe  en  bonne  forme  qui  sera  faite  du 
montant  de  telle  valeur  ou  compensalion,  ainsi  estimée  et 
rapportée,  par  les  syndi "S  à  la  partie  non  satisfaite,  soit 
personnellement  ou  à  son  domicile,  ou  au  lieu  ordinaire  de 
ses  affaires,  il  sera  loisible  aux  dits  syndics,  soit  que  telle 
offre  soit  refusée  ou  acceptée,  d'entrer  immédiatement  sur 
le  terrain  requis  pour  les  fins  de  la  dite  charge  et  dont  la 


et 
lei 
po 
ar] 
néi 


—  7  — 


au- 


tion 

pré- 

que 

liHir 

le  la 

îvoir 

ertes 
dits 

ler  la 

iseur 

IV  sc- 

:\)Oits 

udics 

partie 

t  s  pvi- 

i  s  l'ai  te 

expert 

os  dits 

•ile  ou 

dte,  ou 

tisfaite 

s  après 

•!  Ju<^vs 

dii'tiou 

district 

te  som- 

iémoiii 
pourra 
la  part 
\\)(n'ts 

iip"usa- 
uu  rap- 
urs  ou 
un  tiers 
iuatiou 
par  un 
)riseurs 
d'entre 
nié  me 
experts 
laite  du 
Itimée  et 
ite,  soit 
In  aire  de 
ne  telle 
lient  sur 
dont  la 


valeur  ou  compensation  aura  été  offerte  comme  susdit, 
sans  attendre  la  décision  d'un  jury,  ou  qu'il  ait  été  assemblé 
et  assermenté,  tel  que  requis  par  la  quatrième  section  de  la 
présente  ordonnance,  nonobstant  aucune  chose  dans  la  dite 
ordonnance  au  contraire  ;  pourvu  toujours,  que  rien  ici 
contenu  sera  entendu  de  manière  à  empêcher  aucun  pro- 
priétaire do  terre  requise  pour  les  o})jet8  do  la  dite  charge, 
dont  la  valeur  ou  compensation  aura  été  estimée  et  offerte 
comme  susdit,  ou  à  empêcher  les  syndics,  si  eux  les  dits 
syndics  ne  sont  pas  satisfaits  do  la  valeur  estimée  et  rap- 
portée, de  demander  la  décision  d'un  jury  assemblé  et  asser- 
menté, pour  les  fins  et  de  la  manière  spécifiées  dans  la  dite 
quatrième  section  de  la  présente  ordonnance,  bien  entendu 
toujours,  que  les  dits  syndics  auront  droit  d'entrer  sur  le 
dit  terrain  et  do  s'en  servir  après  et  à  commencer  du  temps 
de  telle  oli're  comme  susdit. 

VI.  lîlt  comme  dans  certains  cas  il  peut  être  douteux  à 
qui  la  compensation  déterminée  par  la  décision  d'un  jury 
assemblé  à  cet  eU'et,  ou  d'aucune  autre  manière  légale,  à  être 
payée  par  les  dits  syndics  pour  aucun  terrain  ou  propriété 
réelle  pris  ou  pour  dommage,  l'ait  à  aucune  partie  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  à  eux  donnés  par  la  présente  ordon- 
nance, sera  payée, — qu'il  soit  donc  de  plus]ordonné  et  statué 
par  l'autorité  siisdito,  qu'il  sera  et  pourra  être  loisible  aux 
dits  syndics,  dans  tous  tels  cas  de  titre  douteux,  de  faire 
déposer  le  montant  de  telle  compensation  entre  les  mains 
du  protonotaire  de  la  cour  ayant  juridiction  civile,  supé- 
rieure et  en  première  instance  dans  le  district  de  Québec, 
ou  dans  la  division  territoriale  oiï  la  cité  de  Québec  sera 
située,  pour  y  demeurer  jusqu'à  ce  que  la  cour  en  ait  fait  la 
distribution  à  la  partie  ou  aux  parties  ayant  un  droit  légal 
à  telle  compensation  ou  à  aucune  partied'icelle,  etlà  dessus 
d'entrer  immédiatement  en  possession  des  prémisses  pour 
lesquelles  telle  compensation  aura  été  accordée. 

VII.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  «^t  statué,  que  si  les  dits 
syndics  dans  l'exécution  de  leur  syndicat  et  pour  les  lins  de 
cette  ordonnance,  viennent,  comme  ils  sont  par  les  présentes 
autorisés  à  le  l'aire,  à  acquérir  et  posséder  des  terres  ou  ter- 
rains qiii  soient  la  propriété  ou  en  la  possession  d'aucun 
corps  politique,  commu)uiuté,  corporation,  ou  autre  personne 
ou  personnes  quelconques,  qui  dans  le  (îours  ordinaire  de  la 
loi  ne  peuvent  vendre  ou  aliéner  telles  terres  ou  terrains, 
une  rente  annuelle,  à  être  fixée  par  accord  ou  par  arbitrage, 
et  non  une  somme  principale,  sera  payée  comme  l'équiva- 
lent ;  et  dans  le  cas  où  les  dites  parties  ne  s'accorderaient 
point  sur  le  montant  de  telle  rente  ou  sur  le  choix  des 
arbitres  pour  la  régler,  la  dite  rente  sera  réglée  et  détermi- 
née par  le  jugement  d'aucuue  cour  de  juridiction  corapé- 
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tente,  à  être  rendu  dans  une  action  ou  des  aitions  que  les 
/  parties  intéressées  institueront  pour  cette  fin  contre  les  dits 
Bynd'cs  ;  Pourvu  toujours,  que  si  le  montant  auquel  la  dite 
ïente  annuelle  .sera  fixée  par  tel  jugement  n'excède  point 
aucunes  sommes  que  les  dits  syndics  pourront  avoir  oflerte 
avant  l'institiition  de  telle  action,  les  parties  qui  l'auront 
intentée  payeront  tous  les  frais  de  l'action,  mais  s'il  en  est 
autrement,  les  dits  syndics  payeront  tous  les  frais  de  l'action  ; 
et  les  péages  à  y  être  prélevés  et  perçus  sm-ont  et  ils  sont 
par  les  présentes  rendus  assujétis  et  allcctés,  de  préférence 
à  toute  autre  réclamation  quel(;onquc,  au  ]"):\icuient  de  la 
dite  rente  annuelle  fixée  par  accord  ou  établie  pour  l'acliat 
d'aucunes  terres  ou  terrains. 

VIII.  Kt  qii'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  les  dits 
syndics  ou  la  majorité  d'entre  eux,  pourront,  par  un  instru- 
ment par  écrit  signé  par  eux,  nommer  un  d'entre  eux  pour 
être  directeur  du  dit  syndicat  :  et  tous  actes,  matières  et 
choses  par  lui  faits  et  exécutés  au  sujet  de  la  dite  charge  et 
pour  les  lins  de  cette  ordonnance,  et  tous  écrits  et  docu- 
ments quelconques  relatifs  ou  liés  au  dit  syndicat  et  aux 
hns  d(>  cette  ordonnance,  signés  par  lui  <'l  contrc'signOs  par 
deux   des   autres  syndics  dans  le  cas   où    ils   .seraient  au 
nombre  do  cinq,  ou  par  trois  des  autres  syndics  dans  le  cas 
où  leur  nombre  excéderait  cinq,  seront  regardés   comme 
bons  et  valides  à   toutes   fins  qtre  de  droit  (juelconques  ; 
pourvu  toujours  cpieles  dits  syndics  ou  une  majorité  d'entre 
eux,  pourront,  par  un  instrument  sous  leur  seing,  révoquer 
telle  nomination  et  nommer  un   autre  d'entrt^  eux  de  la 
même  manière,  i)our  être  directeur  comme  susdit  ;  et  pour- 
vu aussi  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  les  présentes 
n'empêchera  ou  ne  sera  interprété  comme  empêchant  les 
syndics   ou  la  majorité  d'eux  d'agir  collectivement  pour 
toutes  les  fins  de  leur  syndicat  et  de  cette  ordonnance,  sans 
nommer  un  directeur  comme  susdit  ;  pourvu  aiissi  qu'au- 
cune majorité  des  dits  syndics  ou  d'autant  d'eux  qui  seront 
alors  en  cette  ])rovince,  auront  tous  les  pouvoirs  qui  sont 
donnés  par  les  présentes  aux  dits  syndics;  et  le  service 
d'aucuiu^  sommation,  writ,  notice  ou  document  au  bureau 
ordinaire  des  dits  syndics,  ou  à  aucun  d'eux  en  ])ersonne, 
sera  regardé  en  loi  t:omme  service  sullisant  d'iceux  à  tous 
égards. 

IX.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  les  che- 
mins auxquels  et  sur  lescpiels  s'étendront  les  dispositions 
de  cette  ordonnance  et  les  pouvoirs  des  dits  syndics,  sont  : 

Premièrement— Le  chemin  des  ances  ou  de  grève  entre 
le  cap  et  le  fleuA'e  St-Laurent,  depuis  les  limites  des  cité  et 
ville  de  Québec,  jusqu'il  l'extrémité  sud-ouest  de  Tance  de 
Sillerie. 
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Deuxièmement— Le  chemin  appelé  "  Chemin  St-Louis  " 
ou  "  La  Grande  Allée,"  et  la  continuation  d'icelui,  depuis 
les  limites  des  dites  cité  et  ville  jusqu'à  l'extrémité  nord-est 
du  pont  sur  la  rivière  Cap-lvouy^e  et  des  ouvra^vs  eu  dé- 
pendant, et  aussi  1(>  chemin  public  de  traverse  à  l'endroit 
communément  appelé  "  New  Kilmarnock,"  qui  conduit  du 
dit  chemin  tSt-Louis  an  dit  chemin  de  l'ance  de  Sillerie. 

Troisièmement — Le  ("hcmin  appelé   "Chemin  8te-Foy,"' 
depuis  les  limites  des  dites  cité  et  ville,  jus(|u'à   un   point 
qui  sera  à  cent  verues  au-delà  de  l'endroit  où  ce  chemin  se 
trouve  entrecoupé  par  celui  quatrièmement  mentionné. 

QuatrièuKnneni  — Le  chemin  communément  appelé  '•  La 
fiîuède.""  d(>puis  h»  iioint  où  il  joint  le  chemin  en  dernier  lieu 
mentionne  Jusqu'au  pied  de  la  cote  communément  appelée 
"  La  Côte  à  Champig-ny." 

CiuquiènKnneut — Le  chemin  (jui  Joint  celui  en  derni(U" 
lieu  mentionné  près  de  la  dite  côte  à  Champiq'uy,  depuis 
le  dit  point  de  jonction  Jusqu'au  côté  sud-ouest  de  la  terre 
connue  sous  h»  nom  de  "Terre  de  llouiih.''  \u\  pmi  i)lus  loin 
(jue  le  ]iC'int  où  le  dit  t'iiciuiu  .se  trouve  entrecoupé  i'>resqu"à 
ang'lcs  droits  pnr  le  chemin  (pii  coiuluit  eu  bas  vers  \v  mou- 
lin du  Cnp  liou<i-e,  et  eu  haut  vers  l'endroit  lommunément 
appelé  '' Lq  (irand  Désert." 

Sixièmement — Le  grand  chemin  depuis  ](>s  limites  des 
dites  cité  et  ville,  dans  ]o  j'nuhouru"  St-\'aiicr,  (près  du 
chemin  conduisant  à  rilojùtal  (îéuéral,)  h^  loii^-  dt>  la  rive 
sud  de  la  rivière  St-Charh.'s.  et  traversant  une  rivière  com- 
munément appelé  la  Petite  Ivivière  et  Juscjuà  un  point  où 
le  dit  î'hemiu  rencontre  celui  (pii  coiuluit  au  pont  sur  la 
dite  rivière  St-Charhvs  conunuuénuMit  appelé  le  l'ont 
Ivouge  ou  le  rt)nt  des  Commissaires. 

Septièmement — Le  cheniin  depuis  les  limites  des  dites 
cité  et  ville  près  de  l'extrémité  nord  du  i>ont  siu*  la  rivière 
St-Charles,  communément  appelé  l'ont  Dorchest(M-,  jus(ju'au 
pont  sur  la  rivières  Montmorency  près  de  la  grande  chute 
sur  la  dite  rivièn^  ;  l'ourvu  toujours  que  le  mot  "  chemin  " 
dans  cette  section  sera  interprété  comme  voulant  dire  les 
chemins  de  front  aussi  bien  (jue  les  routes  ou  (chemins  de 
traverse,  et  tout  imuveau  chemin  ou  partie  de  tel  <'hemiu 
(entre  les  dits  points  du  commencement  et  de  la  lin  de 
chaque  tel  chemin  respectivement)  que  feront  les  dits  syn- 
dics, aussi  bien  que  les  chemins,  ou  ]i(n'tions  de  chemins  et 
tous  ponts  ou  autres  ouvrag'es  publics  sur  tels  entre  tel» 
points,  existant  maintenant. 
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X.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  les  dits 
syndics  pourront  et  devront  demander,  prélever,  exiger  et 
recevoir,  sur  chacun  des  dits  chemins  aux  portes  ou  bar- 
rières et  maisons  de  péage  qui  y  seront  établies,  sous  et  en 
vertu  de  cette  ordonnance,  de  toute  et  chaque  personne  et 
personnes  qui  passeront  dans  les  dits  chemins  ou  dans  au- 
cun d'eux  et  s'en  serviront,  les  péages  et  droits  désignés  et 
établis  par  les  présentes,  savoir  :  sur  celui  des  dits  chemins 
qui  est  mentionné  en  second  lieu  dans  la  neuvième  sectiou 
de  cette  ordonnance,  connu  comme  chemin  St-Louis  ou  la 
Grrande  Allée,  depuis  les  limites  des  dites  cité  et  ville  jus- 
qu'au pont  sur  la  rivière  Cap-Rouge,  les  péages  et  droits 
suivants,  savoir  : — 

Pour  chaque  waggon,  chariot,  charrette  ou  autre  voiture 
à  roues  pour  le  transport  do  charges,  dont  les  roues  ont  des 
jantos  ou  bandages  de  la  largeur  (\e  cinq  pouces  ou  plus, 
mesure  anglaise,  tiré  par  un  cheval  ou  doux,  ou  autres  bètes, 
s'il  est  chargé,  en  tout  ou  en  partie,  la  somme  de  six  deniers 
cours  actuel,  et  s'il  n'est  point  chargé,  la  somme  do  quatre 
deniers  courant  ;  et  pour  cluiquo  loi  waggon,  chariot  ou 
charrette,  avec  des  roues  dont  les  jant(\s  ou  bandages  auront 
une  largeur  moindre  que  cinq  pouces  et  pas  plus  que  deux 
pouces  et  un  quart,  inosure  antihiiso,  tiré  comme  susdit,  s'il 
est  cliargo,  en  tout  ou  en  partie,  la  somme  de  huit  deniers 
courant,  et  s'il  .l'est  pas  chargé  la  somme  de  six  deniers 
courant  ;  (^t  pour  chaque  tel  waggon,  chariot  ou  charrette, 
avec  dos  roues  dont  les  jantes  ou  bandages  auront  une  lar- 
geur moindre  (j[ue  deux  pouces  et  un  quart,  tiré  comme 
susdit,  s'il  est  chargé  en  tout  ou  ou  partie,  la  somme  d'un 
chelin  courant,  et  s'il  n'est  pas  cliurgô  la  somme  de  huit 
deniers  courant  ;  ot  pour  tout  choval  ou  autre  animal  addi- 
tionnel attelé  à  tel  waggon,  chariot  ou  charrette  plus  haut 
mentionné,  une  autre  somme  do  quatre  deniers  courant. 

Four  chaque  carrosse,  coche,  gig,  calèche,  deunet,  char- 
rette à  ressorts,  ou  aiitro  voiture  à  roues  (autres  c[ue  des 
waggons,  chariots  et  charri'ttos  do  la  description  plus  haut 
montionnéo)  ayant  dos  rouos  avec  dos  jantos  ou  bandages 
de  la  largeur  (le  doux  polices  et  un  quart  ou  plus,  mesure 
anglaise,  tiré  par  un  cheval  ou  autre  animal,  la  somme  de 
huit  deniers  courant  :  ot  \nmv  chaquo  tel  carrosse,  coche, 
git>'.  calèche,  donnot,  charroi t(>  à  rofssorts  ou  autres  voitures 
à  rouos  (autres  que  les  waggons,  chariots  et  charrettes  de 
la  d(>scriplion  plus  haut  montionnéo)  ayant  dos  rouos  avec 
dos  jautoH  ou  bandages  do  moins  do  <ioux  pouces  ot  un  quart 
mesure  anglaise,  de  largeur,  tiré  comuKi  susdit,  la  somme 
d'un  chelin  courant,  et  pour  chaque  cheval  additionnel 
.attelé  à  chaque  tel  coche,  gig.  calè:.'he,  dennet,  charrette  à 
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ressorts,  ou  autre  voiture  à  roues,  une  autre  somme  de 
quatre  deniers  courant. 

Pour  chaque  sleigh,  traîne,  traineau,  berjine,  cariole  ou 
autre  voiture  d'hiver  quelconque,  tiré  par  un  cheval  ou 
autre  animal,  la  somme  de  quatre  deniers  courant  ;  et  pour 
chaque  cheval  additionnel  une  autre  somme  de  deux  deniers 
courant. 

Pour  chaque  cheA'al  ou  jument  avec  son  cavalier,  la  somme 
de  quatre  deniers  courant. 

Pour  chaque  cheval  ou  jument,  âne,  mule,  bœuf,  vache, 
et  autre  bète  à  cornes  non  attelé,  la  somme  de  quatre  de- 
niers courant. 

Pour  chaqiie  ving-taino  de  moutons,  ag'neaux,  cochons  ou 
pourceaux,  la  somuKi  de  cinq  deniers  couvant. 

Et  sur  tous  les  divers  chemins  susdits,  décrits  dans  la 
dite  ninivième  seition  de  cette  ordonnance,  autre  que  le  dit 
chemin  8t-Lonis  ou  de  laClrande  Allée,  les  péages  et  droits 
à  être  ainsi  demandés,  prélevés,  exigés  et  re^us,  comme 
susdit,  pour  chaque  waggon,  chariot,  charr(^tt(\  ou  autre 
voiture  à  roues,  pour  le  transport  des  charge.s,  et  pour 
chaque  carrosse,  coche,  gig,  calèche,  dennet,  charrette  à  res- 
sorts ou  autre  voiture  à  roues,  et  pour  cliiKjue  voiture  d'hi- 
ver, et  pour  chaque  cheval,  jum.nit  et  animal  cliairé,  avec 
ou  sans  conducteur,  et  chaque;  âne,  mule,  l)œut'.  vache  ou 
autre  bête  à  cornes,  et  chaque  mouton,  agneau,  cochon  ou 
pourceau  passant  sur,  ou  se  servant  des  divers  (diemins 
susdits,  autres  q^e  le  dit  chemin  St-Louis,  tserout  réglés  et 
gouvernés  dans  leur  montant,  par  les  dits  péages  et  droits 
ci-dessus  établis  et  (|ii'il  sera  permis  de  prendre  sur  le  dit 
chemin  8t-Louis,  suivant  la  proportion  que  les  divers  che- 
mins susdits  ont  respectivement  en  longueur  avec  le  dit 
chemin  St-Louis,  sujets  sous  tous  rapports  aux  règles.  <das 
sificiiiiojis,  écludles  et  deu-rés  aux(]uels  il  est  i)ius  liant 
pourvu,  et  par  rapport  audit  chemin  St-Louis  et  aux  [)éagt}s 
et  droits  à  y  être  prélevés,  savoir  :  les  ])éages  et  droits  à 
être  demandés,  prélevés,  exigé.s  et  reçus  par  les  dits  syndif^s 
sur  chacun  des  divers  cliemins  susdits,  autre  (jue  le  dit 
chemin  St-Louis,  sm'ont  dans  leur  montant  proportionnés 
aux  dits  péages  et  droits  plus  haut  spccillés,  en  égard  à  la 
longueur  de  tels  chemins  et  à  celle  du  dit  chemin  S( -Louis 
depuis  les  limites  des  dites  cité  et  ville  jusqu'au  dit  pont 
du  Cap-lvouge,  à  moins  qu'en  éta])lissant  telle  ju-oporlion 
par  rajiport  à  aucun  des  divers  chemins  susdits,  le  résidtat 
ne  fasse  voir  iine  fraction  d'un  d(Mni-deui(^r,  auquel  cas  telle 
fraction  d'un  demi-deni'.'r  sera  déduite,  et  l;i  .somme  restant 
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après  telle  déduolion  sera  le  droit  et  péage  sur  tel  che 
min,  et  les  dits  syndics  pourront  ot  ils  sont  par  les  pré- 
sentes autorisés  et  il  leur  est  permis  de  fnire  des  règlements 
pour  le  prélèvement  et  la  perception  des  péages  ou  droits, 
et  avec  le  consentement  du  gouverneur,  ils  pourront  de 
temps  A  antre,  comme  ils  le  trouveront  convenable,  altérer, 
changer  etmodilier  les  dits  droits  et  péages  et  les  dits  rè- 
glements, ou  par  ra])port  aux  péages  ou  droits  à  être  pris  à 
toutes  les  portes  ou  barrières,  ou  par  rapport  à  ceux  qui 
seront  pris  <\  une  ou  plus  des  dites  portes  ou  barrières,  et 
ils  pourront  et  devront  empêcher  de  passer  les  ])ortes  ou 
barrières  toute  personne,  voiture,  animal  ou  chose  qui 
devra  jiayer  un  droit  ou  péage,  jusqu'à  ce  que  tel  droit  ou 
péage  ait  été  payé  ;  et  les  dï  .i  syndics  placeront  dans  un 
endroit  visible  à  chaque  porte  et  barrière  où  sera  payable 
aucun  droit  ou  péage,  un  tableau  des  péages  à  y  être  perçus, 
et  des  règlements  sous  lesquels  tels  péages  seront  perçus, 
imprimé  clairement  et  lisiblement. 

Pourvu  toujours  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans 
les  présentes  ne  donnera  dans  aucun  temps  aux  dits  syndics 
le  droit  d'établir,  demander,  prélever,  exiger  ou  recevoir 
droit  (»u  ]')éage  sur  les  dits  ehenuus  ou  sur  aueuu  d'iceux 
excédant  le.s  ilroits  i>r  péages  qu'il  o>^t  j^lus  ]i:;ut  permis 
d'<>xiger  et  r(>eevoir.  et  que  tout  u"ardieii  de  barrièi'cs,  ou 
collecteur  de  péages  qui  à  aucune  des  barrièn^s  à  être  érigées 
sous  Tautorité  de  cette  ordonmuice,  sans  raison  justiliable, 
arrêtei'a  ou  empêchera  de  procéder  aucun  passager  ou  A'oya- 
geur  qui  sera  sujet  aux  péages,  ou  demandera  d'aucune 
personne  un  péage  plus  l'ort  que  cette  ordonnance  l'autorise 
de  recevoir,  il  encourra  potir  chaqtie  oil'ense  une  somme 
n'excédant  po<  vingt  ch'elins  courant  en  faveur  de  la  per- 
sonne ainsi  lésée. 

A'u/f.— [.il  tscdioii  ci-(le.«sus  est  amendée  pir  8  Vict.,  clnp.  r.b.  ?.  2. 

XI.  Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  sta- 
tué, que  le  montant  :>u  taux  de  péages  mentionné  dans  la 
dixième  section,  sera  le  montant  qiii  sera  perçu  sur  les  dits 
chtunins  respectivement,  quand  il  n'y  aura  qu'une  porte  ou 
barrière  sur  les  chemins  sur  lesquels  ils  seront  prélevés, 
mais  dans  le  cas  où  il  y  aurait  plus  qu'une  barrière  ou  porte 
sur  aucun  tel  chemin,  alors  ce  montant  sera  divisé  par  le 
nombre  de  telles  barrières  ou  portes,  et  les  péages  perçus  à 
atunine  d'elles  n'excédera  pas  le  quotient  produit  par  telle 
division  ;  et  tous  les  chemins  et  ouvrages  mentionnés  dans 
le  même  paragraphe  ou  division  de  la  neuvième  section  de 
cette  ordonnance  seront,  pour  les  objets  de  cette  ordonnance,, 
considérés  comme  formant  \\n  seul  chemin. 


XII.  Pourvi  aussi,  et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué, 
que  dans  le  cas  oii  en  divisant  le  montant  ou  taux  de  péages 
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do  la  mnnirre  prt^scrito  par  la  section  prrit'dento,  il  y  aurait 
une  IVtiction  d'un  donior  dans  le  quotient  plus  tbrle  ((u'un 
quart  de  denier,  elle  sera  considérée  comuie  étant  un  d<uni- 
denier  t't  ajoutée  nu  quotiont,  et  formera  partie  des  péages 
ù  être  i)erçus,  nuiis  si  tell<'  Traction  est  moindre  qu'un  (juart 
de  denier,  elle  sera  déduite  des  péages  à  être  piM'çus. 

XIII.  Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et 
statué,  ([u'on  lUî  demandera  ou  reeevra  sur  aueun  des  ehc- 
mius  plus  d'un  péati'e  entier  dans  le  même  jour  (à  être 
tomputé  depuis  minuit  jusqu'à  minuit  dans  la  nuit  sui- 
vante) pour  U'  même  cheval  ou  les  ménu's  chevaux,  ou 
autre  animal  ou  animaux  ou  hete  à  coriu's.  atteh's  au  même 
wagon,  chariot,  charrette,  carrosse,  gig-,  calèche,  dennet, 
charrette  à  ressorts,  ou  autre  voiture  ù  roues  ou  voiture 
d'hiver,  ou  pour  le  même  cheval,  mille,  àne,  ou  aiitre 
animal  ou  bête  à  corn(\s,  chargé  ou  non  chargé,  ou  non 
attelé,  ou  pour  les  mêmes  buuifs,  bêtes  à  cornes,  veaux, 
cochons,  montons  ou  agneaux,  jiour  })asser  et  rejx\sser  dans 
la  même  porte  ou  barrière  :  i'ourvu  toujours,  q\ie  les  péages 
imposés  ])ar  les  présentes  pour  tout  coche,  diligence,  char 
à  banc,  chariot  couvert,  M'agg'on,  ou  autre  voiture  destinée 
au  transport  des  voyageurs,  ou  toutt^  charre!;le  transpor- 
tant des  voyageurs  ou  des  marchandises  moyennant  paie- 
ment ou  récompense,  ou  transportant  des  pierres,  et  pour 
tout  cheval  ou  chevaux,  animal  ou  animaux,  attelés  à 
iceux,  seront  jinyables  et  payés  chaque  fois  fiu'ils  ])asseront 
ou  repasseront  dans  le  dit  chemin. 

XIV.  Et  qu'il  soii  de  plus  ordonné  et  statué.  (|u"il  pourra 
être  perçu  des  péages  par  les  dits  syndics  sur  les  dits  che- 
mins, ou  aucun  d'eux  ou  aucune  partie  d'ictuix,  du  jour  où 
les  dits  s^iulics  auront  pris  le  contrôle  et  la  direction  de  tels 
chemins,  ou  de  partie  d'iceux  ou  d'aucun  d'ic<Mix,  de  la  ma- 
nière ci-après  pourvue,  et  pas  avant  ;  mais  le  temps  où  ils 
prendront  tels  contrôle  et  direction  sera  à  la  discrétion  des 
dits  syiulics,  et  ne  déjiendra  ]tas  du  para.hè ventent  oti  du 
non  parachèvement  des  améliorations  sur  tels  chemins, 
chemin  ou  partie  de  chemin,  dont  ils  auront  ainsi  pris  le 
contrôle  et  la  direction. 

XV.  I'ourvu  toujours,  et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et 
statué,  que  la  malle  de  Sa  Majesté,  et  les  personnes,  ani- 
maux et  voitures  em]doyés  pour  le  transport  d'icelle,  les 
officiers  et  soldats  de  .Sa  ]\Iajesté  portant  la  grande  ou  petite 
tenue  de  régiment  oit  d'état  major,  ainsi  que  leurs  chevaux, 
(mais  non  pas  lorsqu'ils  passeront  en  voiture  de  louage  ou 
en  voiture  ])rivée,)  et  toutes  voitures  et  chevaux  apjiarte- 
nant  à  Sa  Majesté,  ou  employés  dans  "on  service,  lorsqu'ils 
transporteront  des  personnes  en  tel  service  ou  reviendront, 
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et  tomes  recrues  en  rcnitc,  et  toutes  personnes,  animanx  et 
voitures  assistant  à  des  funérailles,  passeront  sans  payer  (1(^ 
péage,  dans  toute  porte  et  barrière  à  être  érig'ée  en  vertu  de 
cette  ordonnance.  Et  si  qiielque  personne  ou  personnes 
réclament  ou  ])rennent  l'avantaj^e  d'aucune  des  exemptions 
sus-me}itionnccs,  n'y  ayant  pas  droit,  toute  telle  personne 
pour  chaqn(>  telle  oll'ense  encourra  et  ])ayera  une  somme 
n'excédant  pns  cin(i  livres,  et  en  tous  cas  la  preuA'o  de 
l'exi'mption  touchera  sur  la  personne  qui  la  réclamera. 

XVI.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  les  dits 
syndics  pourront,  s'ils  le  jug-ent  à  propos,  commuer  les 
péages  sur  aucun  chemin  ou  partie  d'icelui  avec  toute 
personne  ou  personnes,  en  prenant  une  certaine  somme, 
soit  au  mois  ou  ;\  l'année,  au  lieu  de  tels  péages. 

XVII.  Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et 
statué,  que  les  dits  syndics  pourront  de  temps  à  autre,  s'ils 
le  jngent  avantageux  au  public,  louer  ou  donner  à  ferme 
les  péages  à  être  perçus  sur  aucim  des  dits  chemins,  par 
encan  ])ublic,  au  plus  haut  et  dernier  enchérisseur,  pour  uu 
temps  qui  dans  aucun  cas  n'excédera  pas  une  année,  pre- 
nant bonnes  et  sullisantes  cautions  du  fermier  ou  locataire  ; 
mais  aucun  des  dits  chemins  ne  sera  ainsi  donné  à  ferme 
qu'ai)rès  l'expiration  d'une  année  que  les  dits  syndics  auront 
pris  le  contrôle  et  commencé  à  percevoir  les  péages  sur  le 
chemin  dont  les  péages  doivent  ainsi  être  affermés  ;  et  au- 
cun syndic,  ou  serviteur  ou  rlHcier  des  dits  syndics  ne 
pourra  devenir  le  fermier  d'aucuns  tels  péages,  ou  devenir 
ou  foruun-  partie  ou  directement  ou  indirectement  comme 
principal  ou  garant,  pour  l'exécution  d'aucun  contrat  pour 
faire,  améliorer  ou  réparer  ou  pour  fournir  les  matériaux 
pour  faire,  améliorer  o\\  réjiarer  aucun  des  dits  chemins,  ou 
pour  aucun  ouvrage  ou  ouvrages  en  dépoidant,  et  tout  tel 
syndic,  serviteiar  ou  autre  officier  ainsi  contrevenant,  pour 
cha(|ue  telle  oflvnse,  encoiu'ra  et  payera  une  amende  de  cin- 
quante livres  à  8a  Majesté  poiir  les  usages  publics  de  la 
province,  ou  à  aucune  personne  c[uien  poursuivra  le  recou- 
vrement ;  biquelle  sera  recouvrée  avec  tous  les  frais  de 
poursuite  dans  aucuiu^  des  cours  de  >Sa  Majesté  ayant  juri- 
dii'iion  civile  oiiginaire  jusqu'à  ce  montant,  sur  plainte  ou 
par  une  action  à  cet  effet. 

XVIIT.  lilt  cjxi'il  soit  de  plus  ordonné  ei  statué,  que  les 
dits  (  heinins  respectivement,  depuis  et  après  le  temps  ci- 
après  mentionné,  seront  et  demeureront  sous  la  direction, 
charue  et  contiôle  exclusifs  des  dits  syndics,  et  les  péages 
suriceux  seront  uni(]uement  appliqués  aux  dépenses  néces- 
saires de  la  direction,  confection  et  réparation  des  dits  che- 
mins, et  au  paiement  de  l'intérêt  et  du  capital  des  débentures 
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ci-apr(>s  montionnées,  et  tons  los  pouvoirs,  uutorit»' s,  jnridic- 
tion  l'I  contrôle  svir  les  dits  <  heniiiis  ou  auemi  d'inMix,  ei- 
devant  accordés  h  aucun  maiçistrat,  f^rand-voyer,  sous-voyer 
deschemins,  ou  inspecteur  des  chemins,  (m  autreollicierdes 
chemins,  par  un  cerlain  acte  passé  dims  la  tniiite-sixièmo 
année  du  règnes  du  Jîoi  (îeorat^  Trois,  intitulé,  "  Ar/c pour 
faire,  réparer  et  clmnger  /es  chemins  cl  pDuts  flans  cette 
province,  et  /jo?ir  (Pavtres  (ff'ets,  "  ou  j^ar  tout  autre  a'Ie 
ou  ordonnance  ou  loi  quelcon<jue,  ou  dans  aucun  conseil 
de  district,  cesseront  et  t'Xi>ireront  depuis  et  après  le  temps 
aurjuel  les  dits  syn.dics  prcMidront  les  contrôle,  charp'o  et 
direction,  comme  susdit,  de  la  manière  ci-après  mentionnée, 
mais  tous  et  chacun  les  jiouvoirs,  autorités,  juridiction  et 
contrôle  sur  ou  par  rapport  aux  divers  chemins  mentionnés 
dans  la  présente  ordonnanc»',  ou  aucun  d'eux,  (;i-deva)it  (;t 
avant  la  passation  de  celte  ordonnaïU'c,  qui  sont  donnés  à 
aucun  grand-voyer,  magistrat,  inspecteur  de  chiunins, 
sous-voyer,  ou  autre  officier  de  la  voirie,  ou  à  avu'un  conseil 
de  district  pur  le  dit  acte  du  parlement  de  cette  province, 
ou  par  aucun  autre  acte,  ordonnance  ou  loi  (]vudconque  de 
cette  province,  seront  et  demeureront  en  pleine  l'orc»'  et 
vertu,  jusqu'à  ce  que  les  dits  syndics  aient  par  écrit  iiolijié 
tel  conseil  de  district,  graiul-voyer,  magistrat,  inspecteur  de 
chemins,  sous-voyer  ou  autre  olficii'r  de  la  voirie,  qu'eux  hîs 
dits  syndics,  ont  pris  sur  eux,  ou  qu'à  un  certain  jour  pren- 
dront sur  eux,  pour  les  fins  de  la  charge  (|ui  leur  en  est 
doniu''e,  le  contrôle  et  l'administration  des  dits  chemins  ou 
d'aucunes  sections  ou  portions  des  dits  chemins  ou  d'aucuu 
d'eux  qui  seront  spécifiés. 

XIX.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  dejuiis 
et  après  le  temps  auquel  les  syndics  auront  ])ris  le  contrôle 
et  la  direction  d'aucun  chemin  ou  d'au(  um^  ])arlie  d'aucnn 
chemin  mentionné  dans  la  neuvième  seciion  de  cette  ordon- 
nance, toute  et  chaque  personne  et  per.sonnes,  chaque  corps 
et  tous  corps  politiques  et  incorporés,  qui  pourront  se 
trouver  liés  par  aucune  loi  de  cette  i)rovince,  ou  par  aucun 
procès-verbal  dûment  homologué,  (et  tous  tels  lois  et  procès- 
yerbaux demeureront  en  pleine  force,  excepté  en  autant  (|u'il 
y  est  expressément  dérogé  par  les  i^réseiil  es)  pour  réi)arer  ou 
entretenir  oit  remplir  aucun  devoir  ou  travail  sur  aucune 
portion  d'aucun  tel  chemin  on  partie  de  chemin  mis  par 
les  présentes  sous  le  contrôle  des  ditssyndics,  auront  à  com- 
muer et  il  leurest  enjoint  par  les  })rés«'ntesdeconimuertoutes 
telles  obligations  avec  les  dits  syndics,  moyennant  telle 
somme  d'argent  dont  i)ourront  convenir  les  parties  et  les 
dits  syndics  respectivement,  et  tel  argent  de  commutation 
sera  payable  annuellement  le  premier  jour  de  mai  d^^  chacjue 
année  ;  et  si  une  partie  néglige  ou  refuse  de  payer  à  son 
échéance  la  somme  ainsi  convenue,   les  dits  syndics  pour- 
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ront  poursuivra  et  ou  l'airo  \o  rorouvromont  aA'cc  dépens 
dans  toute  tour  qui  aura  Juridiction  jusqu'à  ce  montant  ; 
pourvu  toujours  que,  s'il  n'est  eirectué  dans  aucun  cas  au.- 
cun  tel  accord  ou  lomniutalion.  les  dits  syndics  pourront 
poursuivre  la  jnirtie  qui  aura  neuli^é  ou  rei'nsé  de  Jaire  tel 
accord,  pour  la  sonnne  que,  dans  li'ur  estimation,  devrait 
alors  payer  telle  partie  pour  telle  commutation,  dans  toute 
cour  qui  aura  juridiction  jusqu'au  niontanl  do.  la  demande, 
et  ils  pourront  la  recouvrer,  ou  telle  moindre  somme  que  la 
cour  accordera  ;  et  le  moulant  lixé  par  le  j'ugeraent  sera 
celui  qui  sera  ensuite  iniyé  pour  telle  commutation,  par  le 
défendeur  ou  telle  partie  qui  devra  payer  la  commutation 
des  mêmes  obligations  ;  i)ourvu  aussi,  que  les  frais  seront 
accordés  à  toute  telle  partie  qui  avant  l'institution  de  telle 
poursuite,  aura  légalement  oll'ert  aux  dits  syndics,  à  leur 
bureau,  ou  au  directeur  en  personne,  une  somme  égale  à 
celle  pour  laquelle  jugement  sera  rendu  dans  telle  pour- 
suite. 

XX.  Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et 
statué,  qu'il  sera  loisible  au  gouverneur  de  cette  province, 
en  aucun  temps,  et  quand  il  le  croira  expédient,  de  nommer 
tous  les  dits  syndics  pour  être  aussi  commissaires  pour  met- 
tre à  etiet  une  certaine  ordonnance  passée  dans  la  présente 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  et  intitulé  :  "  Ordonnance 
pour  tlablir  et  régler  les  pcaii'es  sur  le  pont  sur  la  ririère 
C(ip-Bouge,  et  pour  (laidres  olyets  relatifs  nu  dit  pont,  " 
nonobstant  auciine  disposition  dans  la  dite  ordonnance 
limitant  à  trois  le  nombre  des  commissaires  ;  et  pendant  le 
temps  que  les  dits  syndics  seront  tels  commissaires,  le  dit 
pont  sera  censé  former  partie  des  chemins  et  ponts  mis  sous 
le  contrôle  et  la  direction  des  dits  syndics,  de  la  même  ma- 
nière qiie  si  le  dit  ]wnt  eut  été  mentionné  dans  la  neuvième 
section  de  cette  ordonnance,  et  les  péages  qui  sont  autorisés 
d'être  perçus  et  pris  des  personnes  faisant  usage  du  dit  pont, 
et  reçus  pendant  le  dit  temps,  formeront  partie  des  dits 
fonds  placés  par  les  présentes  à  la  disposition  des  dits  syn- 
dics, et  seront  et  pourront  être  emi)loyés  par  eux  de  la 
même  manière  que  les  péages  prélevés  en  vertu  de  cette 
ordoniumce. 

XXI.  Et  qxt'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  qu'il  sera 
loisible  aux  dits  syndics,  aussitôt  qu'il  pourra  être  expédient 
après  la  passation  de  cette  ordonnance,  de  faire  un  emprunt 
sur  le  crédit  de  la  garantie  des  péages  qii'il  est  permis  par 
les  présentes  d'imposer,  et  des  autres  argents  qui  pourront 
venir  en  la  possession  et  être  à  la  disposition  des  dits  syn- 
dics sous  et  en  vertu  de  cette  ordonnance,  mais  qui  ne  sera 
point  payé  à  même  ou  chargé  contre  le  revenu  général  de 
cette  province,  d'aucune  somme  ou  sommes  d'argent  qui  en 
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tout  n'excéderont  jioint  vinirt-einq  mille  livres  courant  ;  et 
sur  ct^méuv,>  les  argents  ainsi  empruntés,  ainsi  que  sur  et  à 
même  les  autres  argents  qui  pourront  venir  entre  leurs 
mains  et  i\\\\  ni-  sont  pas  par  les  présentes  ordonnés  d'être 
employés  uni(|uement  pour  au<'un  objet  si)érilié.  il  sera 
loisible  aux  dits  syndics  de  dél'rayer  les  dépenses  qu'ils 
sont  par  les  présentes  autorisés  d'encourir  pour  les  objets 
de  cette  ordonnanee. 

XXII.  Et  ([u'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  qu'il  sera 
loisible  aux  dits  syndics  de  faire  faire,  pour  telle  somme  ou 
sommes  d'argent  qu'ils  pourront  se  procurer  par  emprunt 
comme  susdit,  des  obligations  dans  la  forme  contenue  dans 
la  Cédule  A,  annexée  a  cette  ordonnance,  rachetables  à 
telle  époque  ou  époques  (sujettes  aux  dispositions  faites  par 
les  présentes)  que  les  dits  syndics  Jugeront  les  plus  sûres  et 
convenables,  lesquelles  dites  obligations  seront  signées  de 
la  manière  ci-dessus  pourvue  pour  les  actes  par  écrit  relatifs 
au  dit  syndicat,  et  seront  transférables  i-»ar  leur  livraison. 

XXIII.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  telles 
obligations  porteront  respectivement  intérêt  au  taux  y  men- 
tionné, lequel  intérêt  sera  fait  payable  semi-annuellement, 
et  pourront  à  la  discrétion  des  syndicjs  et  avec  l'approbation 
et  sanction  exi)resse  du  gouverneur  de  cette  province,  et 
non  autrement  excéder  le  taux  de  six  pour  cent  par  an, 
nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire,  et  seront  le  plus  bas  taux 
auquel  la  dite  somnn;  ou  sommes  à  être  prêtées  sur  toutes 
telles  obligations,  seront  ollertes,  ou  pourront  être  obtenues 
par  les  dits  syndics  ;  tel  intérêt  à  être  payé  à  même  les 
péages  sur  les  dits  cliemins,  ou  à  même  tous  autres  fonds  à 
la  disposition  des  syndics  pour  les  fins  de  cotte  ordonnance. 

XXIV.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  si  en 
aucun  temps  après  que  les  dites  obligations  ou  aucune 
d'elles  seront  devenues  dues  et  payables  suivant  les  termes 
d'icelles,  avis  est  inséré  trois  dillérentes  l'ois,  à  des  intervalles 
de  pas  moins  d'un  mois  chacune  dans  la  Gazette  de  (Québec 
publiée  par  autorité,  etdans  ciuelq\ie  autre  papier-nouvelles 
publié  dans  la  cité  de  Québec,  requérant  tons  i)orteurs  de 
telles  obligations  de  les  présenter  i-)our  être  payéivs  à  quel- 
qu'endroit  ou  endroits  mentionnés  dans  tel  avis,  tout  intérêt 
sur  aucune  obligation  alors  payable,  qui  ne  sera  point 
réclamé  ])endant  les  six  mois  qui  suivront  la  première 
insertion,  cessera  d'accroître  à  compter  des  dits  six  mois. 

XXV.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  etstaïué.  que  rien  de 
contenu  dans  les  présentes  n'empêchera  les  dits  syndics  de 
racheter  volontairement  aucune  obligation,  du  consente- 
ment du  porteur  légal  d'icelle,  en  aucun  temps  avant  que 
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telle  obligation  soit  dovoiiao  exigible,  si  l'état  des  fonds 
des  dits  syndics  est  tel  qu'il  permette  tel  rachat,  et  si  les 
dits  syndics  obtiennent  rai)probution  du  gouverneur' pour 
faire  tel  rachat. 
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XXVl.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonn»';  et  statu»'",  qu'il  sera 
loisible  au  gouverneur  pour  \o-  temps  d'alors,  s'il  le  trouve 
expédient,  en  aucun  t<>nips  dans  les  trois  années  (pii  suivront 
la  passation  de  cotte  ordonnance,  et  non  après  ce  tiimps, 
d'acheter  pour  les  usages  j^ublics  de  celte  proviuiîo  et  des 
dits  syndics,  des  obligations  jusqu'à  un  montant  qui 
n'excédera  ])as  dix  mille  livres  courant,  et  par  warrant  sous 
son  seing  d'autoriser  le  receveur  général  à  payer  aux  dits 
syndics,  à  mémo  aucun  fonds  public  non  approprié  qui  se 
trouvera  entre  ses  mains,  les  sommes  garanties  par  telles 
obligations,  l'intérêt  et  principal  des([uelles  seront  payés 
au  receveur  général  par  les  dits  syndics,  de  la  mémo  ma- 
nière et  sous  les  mêmes  dispositions  que  celles  pourvues 
quant  'à  tel  paiement  à  aiioun  porteur  légal  de  telles  obli- 
gations; et  étant  ainsi  payés  ils  demeureront  entre  les  mains 
du  receveur  géiu'-ral,  à  la  disposition  do  l'autorité  législa- 
tive do  la  province  pour  le  temps  d'alors. 

XXVIÏ.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  si 
dans  au(nin  temps  il  arrive  que  les  fonds  alors  entre  les 
mains  des  dits  syndics  sont  insuflisants  pour  mettre  les  dits 
syndics  on  état  do  faire  aucun  paiement  naquis  ou  autorisé 
par  cette  ordonnance,  tous  les  arrérages  d'intérêt  dus  sur 
aucune  obligation  émise  sous  l'autorité  de  cette  ordonnance, 
seront  payés  jiar  les  dits  syndics  avant  qu'aucune  ])artiedu 
capital  alors  dû  et  garanti  par  auciino  telle  obligation  soit 
ainsi  payée,  et  si  le  délicit  est  tel  que  les  fonds  à  la  dispo- 
sition des  syndics  ne  soient  pas  sullisante  pour  payer  tels 
arrérages  d'intérêt,  il  sera  loisible  au  gouA'eriunir  pour  le 
temps  d'alors,  par  warrant  s(»us  son  seing,  d'autoriser  le 
receveur  général  à  avancer  aux  dits  syndics,  à  même  les 
argents  non  appropriés  qui  se  trouveront  entre  ses  mains, 
telle  somme  qui,  avec  les  fonds  alors  à  la  disposition  des 
syndics,  suilira  pour  payer  tels  arrérages  d'intérêt  comme 
susdit  ;  et  le  montant  ainsi  avancé  sera  remboursé  par  les 
dits  syndics  au  recGA'eur  général,  à  même  la  somme  qui  sera 
ainsi  commuée,  prélevée  et  perçue  comme  susdit  ;  et  étant 
ainsi  remboursée  elle  demeurera  entre  les  mains  du  receveur 
général  à  la  disposition  de  l'autorité  législative  do  la  pro- 
vince. 


XXVIII.  Et  (ju'il  soii  de  plus  ordonné  et  statué,  qu'en 
outre  et  en  sus  des  sommes  que  les  dits  syndics  sont  auto- 
risés par  les  sections  précédentes  de  cette  ordonnance  à  pré- 
lever au  moyen  d'emprunts,  il  sera  loisible  aux  dits  syndics, 
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on  aucun  fomps,  <»t  aussi  souvent  que  l'occasion  le  deman- 
dera, de  prélever  de  lu  mémo  manière,  telle  uutn?  somme 
ouautrcis  sommes  qui  pourront  être  nécessaires  pour  les  met- 
tre en  état  de  rembourser  le  princ-ipal  d'aucun  emprnnt, 
se  seront  obliu'és  de  rembourser  à  aueun  term(M'ertMin,  (pi'ils 
et  (jue  les  l'onds  entre  leurs  nniins,  ou  (pii  se  trouveront  pro- 
bablement entre  leurs  mains  à  tel  terme,  et  applicable  à  tel 
remboursem(>nt,  leur  pamitronl  insullisunts  pour  les  mettre 
en  état  de  l'aire  tel  remboursement  ;  pourvu  toujours,  que 
toute  somme  ou  sommes  préhn'ées  sous  l'îuitorité  de  cette 
section,  seront  exelusivenuMit  a])pliquées  uux  ol)j('ts  ei-men- 
tionnés,  et  aucune  telle  somme  ne  sera  empruntée  sans 
l'ajjprobation  du  gouveineur  de  cette  province,  et  (pic  toute 
la  somme  due  par  les  dits  syndics,  en  vertu  de  debentur«is 
alors  non  reniboursé(\s  et  émanées  sous  l'îiutorité  de  c('tte 
ordonnance,  n'excédera  pas  en  aucun  temps  vini^t-cinq 
mille  livres  courant  ;  et  toutes  les  dispositions  de  cette;  or- 
donnance, relativement  aux  coiulitions  auxquelles  aucune 
somme  sera  (empruntée  par  les  dits  syndics  sous  l'nutorité! 
d'icelle,  au  taux  de  l'intérêt  payable  sur  telle  somme,  an 
paiement  de  tel  intérêt  à  l'avance  par  le  receveur  uénéral 
des  sommes  nécessaires  pour  mettre  les  syndics  en  état  de 
payer  tel  intérêt,  et  au  rcmboursemiMit  des  s(nnmes  ainsi 
avancées,  s'étendront  ù  aucune  somme  empruntée  sous  l'au- 
torité de  cette  section. 

XXIX.  Et  qu'il  soit.de  plus  ordonné  et  statué,  (ju'il  sera 
rendu  comi)te  de  la  due  ai)idication  de  tous  les  l'onds  publics 
dont  la  dép«>nse  ou  la  réception  est  autorisée  par  les  pré- 
sentes, à  »^a  Majesté,  Ses  TIériti<'rs  et  Successeurs.  ]iar  les 
lords  commissaires  d(^  la  tré,«!orerie  dt>  Sa  Maj<\sté  pour  le 

.  temps  d'alors,  de  tiîlles  manière  et  forme  qu'il  plaira  à  Sa 
, Majesté,  Ses  Héritiers  et  Successeurs  de  l'ordonner. 

XXX.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  si  une 
personne  ou  des  personnes  viennent  à  forcer  ou  contrel'aire 
aucune  telle  oblig'ation  comme  siisdit.  ou  aucune  si!:>'ualure, 
endossement  ou  écrit  sur  ou  dans  icello,  ou  oll'riront  en 
paiement  aucune  telle  oblii>ation,  ou  aucune  obligation 
avec  telle  signature,  endossement  ou  écrit  sur  ou  dans 
icelle,  i'orgé,  ou  contrefait  comme  susdit,  ou  qui  demande- 
ront le  paiement  d'aucune  somme  d'argent  assurées  par 
icelles,  ou  d'aucun  intérêt  sur  icelle  somme,  connaissant 
que  telle  obligation  ou  signatur(\  endossement  ou  écrit,  sur 
ou  dans  icelle  est  forgé  ou  contrefait,  dans  l'intention  de 
frauder  les  dits  syndics  ou  aucun  d'eux,  ou  auciine  autre 
personne  ou  personnes,  corps  politiques  ou  incorporés, 
telle  personne  ou  personnes  commettant  telle  olFensi;,  seront 
coupables  de  félonie. 
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XXXI.  Et  qu'il  i^oit  dt;  i)lus  ordonné  et  stiitiir,  que  si  au- 
cune jxM'.sonnu  ou  personnes  couix'nt,  al)atlt'ut,  détruisent 
ou  t'iidoinniiii^'ent  voloiitiureiiimt  iimiin  j^ont  ou  iiui'une 
porte,  l)iirrii!re,  niiiisoii  de  péiii>c,  levée,  é<«outs  ou  oux'ragy 
d'iuieunt!  worte  qucdconciue,  éri<>é  ou  tiiit  sous  l'autorité  de 
cette  ordonnance  ou  placé  i)ar  les  présentes  sous  le  contrôle 
et  sous  la  dii'ection  des  dits  syndics,  telle  personne  ou  ])er- 
sonnes  ctjuiinettanl  telle  ollénse,  seront  coupables  de  délit, 
et  après  eu  avoir  été  léa^alement  cou vaiinmos  devant  aucune 
cour  de  juridiction  conii)étcnte,  seront  punies  par  amende 
et  emi)risonnenient  ;  pourvu  toujours  que  rien  de  ce  qui 
est  contenu  dans  cette  section  empochera  qu'aucune  per- 
sonne qui  aura  commis  aucune  des  offenses  mentionnées 
dans  les  présentes,  soit  accusée  et  punie  comme  coupable 
de  i'élonie,  si  telle  oflense  commise  par  telle  personne  est 
en  loi  considérée  comme  félonie. 

XXXII.  ¥A  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  qu'aucune 
personne  ne  laissera  auciui  wagon,  iharrette  ou  autre  voi- 
ture, ni  ne  déposera  ou  laissera  aucune  matière  ou  chose, 
créant  (pielque  obstruction  d'aucune  sorte,  dans  ou  sur 
aucun  des  dits  ponts  ou  des  dits  chemins  ou  les  fossés  ou 
égouts  d'iceux,  ou  ceux  faits  par  ordre  des  dits  syndics,  à 
peine  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  vingt  chelins  pour 
chaqiie  o  Ile  use. 

XXXIII.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  si 
aucune  jji'rsonne  ou  personnes  après  être  entrées  sur  aucun 
des  dits  chemins  (soit  dans  la  saison  d'hiver  ou  dans  au- 
cune autre  sai.son)  aA'ec  des  voitures,  animaux  ou  choses  qui 
doivent  payer  j">éai>-e,  s'en  détournait  pour  aller  dans  aucun 
autre  chemin,  de  manière  à  éviter  le  paiement  du  péage,  à 
aucune  i)()rle  ou  Ijarrière,  telles  personne  ou  personnes  pour 
chaque  teihî  oiiénse  encourront  une  ameiule  qui  n'excédera 
pas  dix  chelins  courant,  et  les  dits  syndics  devront  et  pour- 
ront jdacer  des  portes  et  barrières  à  l'entrée  de  tout  passage 
ou  route  conduisant  aux  dits  chemins  ou  hors  d'iceux,  afin 
de  prévenir  telle  évasion  de  péage  ;  et  si  aucune  personne 
passe  ou  tonte  de  pa.sser  de  force  par  telle  porte  o\\  barrière 
avec  aucune  voiture,  animal  ou  chose  sur  laquelle  un  péage 
sera  exigible,  sans  avoir  préalablement  payé  tel  péage  pour 
ieelle,  telle  personne  ou  personnes  encourront  une  amende 
([ui  n'excédera  pas  quarante  chelins  courant  pour  chaijue 
offense  en  sus  et  en  outre  de  toute  autre  punition  ou  i)éiui- 
litô  qu'elle  pourrait  suivant  la  loi  subir,  ou  qui  pourrait  lui 
être  infligée  suivant  la  nature  de  l'otllnise,  si  cette  ordon- 
nance n'eut  pas  été  passée,  et  en  outre  elle  demeurera  assu- 
jétie  à  payer  le  montant  de  tel  péage. 

XXXIV.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  si 
aucune  personne  ou  i)orsonnes,   corps  politique  ou  incor- 
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jK)ré,  o>'cupant  on  possédant  d»vs  terrains  endos  près  d'au- 
cun des  dits  chemins,  pcrtnetteut  <ni  sontlrent  sciemnn'nt, 
Koit  dans  l'hiver  ou  ilaiis  iuicnne  autre  saison,  (ju'aucnn  in- 
dividu ou  des  individns  pussent  sur  tels  terrains  ou  par 
aucune  porte,  passiige,  ou  route  sur  iceux,  avec  nuc.uno 
voitun',  animal  ou  chose  qui  doit  payer  péiigt!  sur  tel  (che- 
min, dans  la  vue  d'éviter  el  de  manière  à  éviter  de  h",  payer 
telle  personne  ou  personnes  commettant  telle  olléiist»,  et  la 
personn»!  ou  les  personnes  à  (jui  on  aura  ainsi  illégidem(Mit 
permis  d'éviter  tel  paiement,  encourront  chacnne  et  séparé- 
ment une  amende  qui  n'excédera  pas  dix  chelins  courant 
pour  chaque  ollense,  et  deviendront  conjointement  et  sépa- 
rément assujéties  à  payer  le  montant  d(!s  péai>*es  dont  le 
paiement  aura  été  évité. 

XXXV.  Va  (|u'il  soit  de  plus  ordonné  et  siatué,  (|ue  toutes 
les  ainendt's  imjiosécîs  par  cette  ordonnance,  et  n'excédant 
point  (juarante  chelins  pour  chaciuc  ollense,   pourront  être 
poursuivies  (>t  re(U)i;vrées  avec  dejiens  sur  le  serment  d'nn 
témoin  comix'tent,  devant  aucun  Juge  de  iiaix  jiour  le  dis- 
trict de  (Québec,  ou  jiour  la  division  territoriale  de  (Québec, 
ou  pour  aucune  division  mineure  locale,  dans  lequel  l'of- 
fense aiu'a  été  comniise,  (»t  tel  Ju;re  de  paix  sur  conviction, 
jwurra  l'aire  emjn'isoniier  le  déliiKjuant  dans  la  prison  com- 
mune du  district;  pour  uîi  temps  cjui  n'excédera  pas  deux 
semaines   pour   cha(|ne   ollense,    ou  jusqu'à  ce  que  telle 
amende  et  les  frais  soitMit  pavés;  et  moitié  d(^  toutes  telles 
amendes  appartiendra   au  dénonciateur,    et  l'autre  moitié 
aux  dits  syndi<"s  ;  pourvu  toujours  que  tout  syndic  ou  au- 
cun autre  ollieier  ou  servitcnir  des  dits  syndics,  sera  témoin 
compétent  s'il  ii'e.-it  pas  le  dénonciateur,  ou  s'il  est  tel  dénon- 
ciateur et  renonce  à  tout  droit  à  aucune  partie  de  l'amende, 
qui  en  tel  cas  appartiendra  entièrement  aux  dits  syndics 
aux   fins  de  iiîtle  ordonnance  ;    iiourvu  aussi.  q\i'au<'une 
personne  ne  sera  réputée  incompétente  à  rendre  témoignage 
dans  aucune  action,  caus(\  poursuite  ou  autres  procédures 
légales  portées  ou  instituées  dans  aucune  cour  de  justice, 
ou  devant  aucun  juiiO  ou  juges  de   paix,  sovrs  ou  en  vertu 
de  eetti>  ordonnance,  parceque  telle  persojineest  un  des  dits 
syndics,  ou  leur  créancier,  ou  parce(|u'elle  a  une  réclama- 
tion privilégiée  sur  les  péages  recueillis  sous  l'autorité  des 
présentes,  ou  sur  aucun  fonds  entre  les  mains  des  dits  syn- 
dics, ou  parcequ'elle  est  fermier,  locataire  ou  receveur  de 
tels  péages,  ou  commis  ou  inspe(»teur  ou  autre   ollieier  des 
dits  syndics,  et  tel  témoignage  ou  évidence  ne  sera  jias  re- 
jette, ou  ïenvoyé  en  doirte,  ou  mis  de  côté,  pour  aucvine  des 
raisons  susdites,  si  telle  personne  n'a  aucun  airtre  intérêt  ou 
intérêts  plus  immédiats  et  directs  dans  la  pénalité  ou  dans 
le  résultat  de  la  cause,  action,  procès,  poursuite  ou  procé- 
dure dans  laquelle  son  témoignage  sera  offert  oii  rendu. 


1!  .! 
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XXXVI  Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et 
statué,  que  toute  et  chaque  personne  qui  commettra  au- 
cune contravention  contre  les  dispositions  de  cette  ordon- 
nance, sera,  à  part  de  toute  amende  imposée  par  icelle  pour 
telle  contravention,  responsable  envers  les  dits  syndics  de 
tous  dommages  qu'ils  auront  pu  éprouver  à  raison  de  telle 
contravention. 
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XXXVII.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  les 
dits  syndics  soumettront  des  comptes  détaillés  de  tous  les 
argents  par  eux  reçus  et  dépensés  sous  l'autorité  de  cette 
ordonnance,  appuyés  de  pièces  justificatives,  et  aussi  des 
rapports  détaillés  de  tous  leurs  actes  et  procédés  sous  la  dite 
autorité,  devant  tel  officier,  en  tels  temps  et  de  telles  manière 
et  forme,  et  ils  les  publieront  de  telle  manière,  aux  frais 
des  dits  syndics,  ainsi  qu'il  plaira  au  gouverneur  de  l'or- 
donner. 

XXXVIII.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  le 
mot  "gouverneur"  sera  interprété  comme  voulant  dire  le 
gouverneur,  lieutenant-gouverneur,  ou  la  personne  admi- 
nistrant le  gouvernement  de  la  dite  province. 

XXXIX.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  cette 
ordonnance  sera  une  ordonnance  publique,  et  comme  telle 
il  en  sera  pris,  tenu  et  permis  connaissance  dans  toutes 
cours  et  ailleurs,  et  par  tous  juges,  jviges  de  paix,  et  toutes 
personnes  quelconques,  sans  qu'elle  soit  spécialement  plai- 
dée. 


XL.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  cette 
ordonnance  sera  une  ordonnance  pormanoute,  et  demeurera 
en  force  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rappelée  ou  amendée  par 
autorité  compétente. 
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Ainsi  ordonné  et  statué  par  l'autorité  susdite,  et  passé 
en  conseil  spécial,  sous  le  grand  sceau  de  la  pro- 
vince, à  l'hôtel  du  gouvernement,  dans  la  cité  de 
Montréal,  le  trentième  jour  de  janvier,  dans  la 
quatrième  année  du  règne  de  Notre  Souveraine 
Dame  Victoria,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Protectrice  delà  Foi, 
etc.,  et  l'an  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  qua- 
rante-et-un. 

Par  ordre  de  Son  Excellence, 

W.  B.  LINDSAY, 

Greffier  du  Conseil  Spécial. 


4  VICTORIA,  CIIAP.  21. 

Ordonnance  pour  établir  et  régler  les  péages  sur  le  Pont 
sur  la  rivière  Cap-Rouge,  et  pour  d'autres  objets 
relatifs  au  dit  Pont. 


ATTENDU  que  par  une  certaine  ordonnance  faite  et  pas- 
sée dans  la  deuxième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  et 
intitulée  :  "  Ordonnance  qui  pourvoit  à  la  confection  de  certains 
ouvrages  pul}lics,  à  t' amélioration  des  communications  intéricres, 
à  r encouragement  de  Vagriculture,  et  à  d'autres  ol>/ets,^^  la 
somme  de  mille  livres  courant  fut  aliectée  pour  mettre 
Sa  Majesté  en  état  d'ac([uérir  du  seigneur  de  la  seigneurie 
du  Cap-Rouge,  dans  le  district  de  Québec,  les  droits  de 
péage  sur  la  rivière  Cap-Rouge,  et  une  somiae  ultérieure  de 
mille  livres  courant,  pour  défraj^er  les  dépenses  de  la  con- 
struction d'un  pont  sur  la  dite  rivière,  et  il  fut  ordonné  et 
statué  que  les  dits  droits  de  péage,  ainsi  que  le  dit  pont 
étant  ainsi  acquis,  appartiendraient  à  Sa  Majesté  pour 
les  usages  publics  de  la  province  ;  et  attendu  que  par  une 
certaine  autre  ordoniiance,  faite  et  passée  dans  la  troisième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  une  somme  ultérieure 
de  cent  quatre-vingt-cinq  livres,  huit  chelins  courant,  fiit 
affectée  alm  de  payer  les  dépenses  de  la  construction  du 
dit  pont  ;  et  attendu  que  les  dites  sommes  ont  été  dépen- 
sées, et  que  les  dits  droits  do  péage  ont  été  acquis  et  un 
pont  construit  en  conformité  aux  dispositions  des  dites 
ordonnances,  près  de  l'embouchure  de  la  dite  rivière,  et 
il  est  devenu  expédient  d'établir  et  régler  les  péages  qui 
seront  pris  des  personnes  faisant  usage  du  dit  pont,  et  de 
pourvoir  au  maintien  en  })on  ordre  du  dit  pont,  et  de  le  re- 
nouveler en  tout  ou  en  partie,  (^uand  il  sera  nécessaire  ; 
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Qu'il  soit  donc  ordonné  et  statué  par  Son  Excellence  le  Gou- 
Terneur  de  la  province  du  Bas  Canada,  par  et  de  l'avis  et 
consentement  du  conseil  spécial  pour  les  affaires  de  cette 
province,  constitué  ot  assemblé  en  vertu  et  sous  l'autorité 
d'un  acte  du  parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  passé  dans  la  première  année  du  règne 
de  Sa  présente  Majesté,  intitulé  :  "  Ade  povr  étohlir  des  dis^ 
positions  timpornirrs  povr  le  gouvernement  du  Bas  Canada  ;" 
et  aussi  en  vertu  ec  sous  Taiitorité  d'un  certain  autre  acte 
du  mémo  parlement,  passé  dans  la  session  tenue  dans  les 
deuxième  et  troisième  années  du  règne  de  Sa  présente  Ma- 
jesté, intitulé  :  "  Acte  pour  amender  nn  certain  acte  de  la  der- 
nière session  dn  parlement,  ponr  tiablir  des  disposifions  tem- 
poraires pour  le  gouvernement  du  Bus  Canada  ;  "  et  aussi  en 
vertu  et  sous  l'autorité  d'i\n  certain  autre  acte  du  môme 
parlement,  passé  dans  la  session  tenue  dans  les  troisième  et 
quatrième  années  du  règne  de  Sa  présente  Majesté,  intitulé  : 
*'  Acte  pour  réunir  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas  Canada,  et 
pour  le  gouvcrncmeni  du  Canada  ;  "  et  il  est  par  les  présentes 
ordonné  ot  statué  par  rautorité  d'iceux,  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  leur  sont  dcjinés  par  les  dits  actes  du  parlement, 
qu'il  sera  loisil)le  au  gouvenurar,  lieutenant-gouverneur,  ou 
à  la  personne  chargée  del'adniinisiraf  ion  du  gouvernement 
de  cette  province,  par  un  instrument  sous  sou  seing  et  son 
sceau,  de  nommer  trois  commissaires  pour  mettre  cette  or- 
donnance à  ellet,  et  de  t^miis  à  autres  de  les  démettre  ou 
aucun  d'eux,  et  d'en  nommer  d'autres  à  leur  place  ;  pourvu 
toujours,  que  la  majorité  des  dits  commissaives  pour  le  temps 
d'alors,  aura  tous  les  ]>ouvoirs  qid  sont  donnés  par  les  pré- 
sentes aux  dits  commissaires. 

IL  Et  qu'il  soit  do  plus  ordonné  et  statué,  qu'il  sera  et 
pourra  être  prélevé  et  recouvré  par,  et  payé  aux  dits  com- 
missaires ou  à  telle  personne  qu'ils  nommeront  pour  rece- 
voir et  percevoir  iceux,  les  droits  et  péages  ci-après  men- 
tionnés, des  personnes  <)ui  se  serviront  du,  ou  i)asseront  sur 
le  dit  pont,  avant  (lu'il  leur  soit  permis  de  passer  sur  le  dit 
pont,  c'est-à-savoir  :  — 

Pour  chaque  voiture  à  quatre  roues,  tirée  par  trois  ou 
quatre  «hevairx  ou  autres  bêtes  do  somuK».  A'ingt  sols  cou- 
rant ;  Pour  chaque  telle  voiture  tirée  par  deux  chevaux  ou 
autre  bête  de  somme,  douze  sols  courant  ;  Pour  chaque 
telle  voiture  tirée  par  un  cheval  ou  autre  ])ête  de  somme, 
dix  sols  courant;  Pour  chaque  voiture  à  deux  roues,  tirée 
par  deux  chevaux  ou  autres  bêtes  de  somme  attelés  l'un 
devant  l'autre,  dix  sols  courant  ;  Pour  chaque  telle  voiture 
tirée  par  deux  chevaux  ou  autres  bêtes  de  somme  attelés 
de  front,  huit  sols  courant  ;  Pour  chaque  telle  voiture  tirée 
par  im  cheval  ou  autre  bête  de  somme,  six  sols  courant  ; 
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Pour  chaque  voiture  d'hiver  ou  voitures  sans  roues,  tirée 
par  trois  ou  quatre  chevaux  ou  autres  bêtes  de  somme, 
seize  sols  courant  ;  Pour  chaque  telle  voiture  tirée  par  deux 
chevaux  ou  autres  bêtes  de  somme  attelés  l'un  devant 
l'autre,  dix  sols  courant  ;  Pour  chaque  telle  voiture  tirée 
par  deux  chevaux  ou  autres  bêtes  de  somme  attelés  de  front, 
huit  sols  courant  ;  Pour  chaque  telle  voiture  tirée  par  un 
cheval  ou  autre  bête  de  somme,  six  sols  courant  ;  Pour 
chaque  cheval,  jument,  mulet,  âne  sans  le  cavalier,  et  pour 
chaque  bœuf,  taureau,  vache  ou  autre  bête  à  cornes,  deux 
sois  courant  ;  Pour  chaque  cochon,  chèvre,  mouton,  veau  ou 
agneau,  un  sol  courant  ;  Pour  chaque  personne  passant  à 
pied  sur  le  dit  pont,  et  pour  chaque  personne  au-dessus  de 
cinq  dans  aucune  voiture  tirée  par  quatre  chevaux  ou  autres 
bêtes  de  somme,  ou  aii-dessus  de  trois  dans  aucune  voiture 
tirée  par  moins  de  quatre  chevaux  ou  autres  bêtes  de  somme, 
tin  sol  courant  ;  et  les  argents  ainsi  prélevés  pour  les  dits 
péages,  après  déduction  faite  des  frais  de  perception  et  du 
montant  nécessaire  pour  délVayov  aucune  autre  dépense  que 
les  commissaires  sont  par  les  présentes  autorisés  d'encourir, 
seront  payés  par  les  dits  commissaires,  en  sommes  de  pas 
moins  de  cinquante  livres  courant,  aux  syndics  qui  seront 
nommés  sous  l'autorité  d'une  certaine  ordonnance  passée 
pendant  la  présente  session  de  la  législature,  et  intitulée, 
"  Ordonnance  pour  pourvoir  à  V amélioration  de  certains 
chemins  dans  le  voisinage  de  Québec  et  y  conduisant,  et 
pour  établir  nn  fonds  pour  cet  objet,  "  et  formeront  partie 
des  fonds  à  la  disposition  des  dits  syndics  pour  les  objets 
de  la  dite  ordonnance  ;  pourvu  toujours  que  les  dits  syn- 
dics avanceront,  et  ils  sont  par  les  présentes  autorisés  et 
requis  d'avancer  aux  dits  commissaires  de  temps  à  autres  à 
même  les  fonds  susdits,  et  ainsi  qu'il  deviendra  nécessaire, 
telle  somme  ou  sommes  d'argent  qui  seront  requises  pour 
mettre  les  dits  commissaires  en  état  de  payer  les  frais 
d'au«'une  réparation  au  dit  pont,  ou  de  le  reconstruire  si 
c'est  nécessaire,  en  étant  demandés  de  faire  telle  avance  par 
une  réquisition  des  dits  commissaires  approuvée  par  écrit 
par  le  gouverneur,  lieutenant-gouverneur  ou  la  personne 
chargée  de  l'administration  du  gouvernement  de  cette 
province,  nonobstant  toute  chose  à  ce  contraire  dans  cette 
ordonnance. 


III.  Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et 
statué,  qu'il  sera  loisible  aux  dits  commissaires  de  commuer 
les  dits  péages  avec  au(  une  partit»  ayant  occasion  de  passer 
frériuemment  sur  le  dit  pont,  ou  de  payer  pour  le  passage 
d'aucune  personne  dans  son  emploi,  pour  telle  somme  qui 
sera  payée  chaque  année  ou  chaque  mois  ou  semaine,  tel 
qu'il  sera  convenu  entre  telle  partie  et  les  commissaires,  et 
les  sommes  qui  seront  ainsi  payées  tiendront  lieu  de  péages 
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pour  Isequels  il  sera  ainsi  commué,  pour  toutes  les  fins  de 
cette  ordonnance. 

IV.  Pourvu  aussi,  et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué, 
que  la  malle  de  Sa  Majesté,  et  les  personnes,  animaux  et 
voitures  employés  pour  le  transport  d'icelle,  les  officiers  et 
soldats  de  Sa  Majesté  portant  la  grande  ou  petite  tenue  du 
régiment  ou  de  l'état  major,  ainsi  que  leur  chevaux,  (mais 
non  pas  lorsqu'ils  passeront  en  voiture  de  louage  ou  en 
voiture  privée,)  et  toutes  voitures  et  chevaux  appartenant  à 
Sa  Majesté  ou  employés  dans  son  service,  lorsqu'ils  trans- 
porteront des  personnes  on  tel  service  ou  reviendront,  et 
toutes  recrues  en  route  passeront  sans  payer  de  péage. 

V.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  qu'il  sera  loi- 
sible aux  dits  commissaires  en  tout  temps,  do  payer  à  môme 
les  deniers  provenant  dos  dits  péages,  telles  sommes  qui 
seront  nécosnaircs  pour  déi'riiyer  les  dépenses  de  la  percep- 
tion et  dos  autres  déi^onses  courantes  et  ordinaires  de  la 
régie  du  dit  pont,  et  telles  sommes  n'excédant  i>as  en  aucun 
et  au  même  temps  cinquante  livres  courant,  qui  seront  re- 
quises pour  défrayer  aucune  dépense  nécessaire  jiour  répa- 
rer le  dit  pont  ;  et  pourront  bâtir,  réparer  et  renouveler 
aucune  maison  ou  barrière  de  péage  requise  pour  mettre 
cette  ordonnance  à  effet  ;  et  pourront  aussi,  avec  l'approba- 
tion du  gouverneur,  lieutenant-gouverneur  ou  de  la  per- 
sonne chargée  de  l'administration  du  gouvernement,  et  non 
autrement,  payer  telles  sommes  excédant  la  dite  somme  de 
cinquante  livres  au  même  temps,  qui  seront  requises  pour 
faire  face  aux  dites  dépenses  de  réparation  ou  de  reconstruc- 
tion du  dit  pont  ou  d'aucuiie  partie  d'icelui,  ou  des  ouvrages 
en  dépendant. 

VI.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  sstatué.  que  les  dits 
commissaires,  ou  la  personne  ou  les  ])er.sounes  employées 
par  eux  pour  percevoir  les  péages,  pourront  légalement 
saisir  et  détenir  tout  animal,  voiture  ou  t'hose  sur  lesquels 
il  sera  dû  aucun  péage  et  jusqu'à  ce  <[ue  tel  péage  soit 
payé. 

VII.  Et  qu'il  soit  di;  plus  ordonné  et  statué,  que  personne 
passant  sur  le  dit  pont  dans  autnmo  voiture  ou  à  cheval,  ira 
un  train  plus  vite  que  le  pas,  sous  une  pénalité  n'excédant 
pas  vingt  chelins  pour  chaque  otlense  ;  et  que  pas  plus 
d'une  voiture  ou  quatre  personnes  à  cheval,  ou  quatre  bêtes 
à  cornes  seront  permis  d'être  au  même  temps  sur  la  partie 
saillante  ou  tournante  du  pont  tournant,  sous  une  même 
pénalité  pour  chaque  offense,  contre  toute  personne  qui  en 
étant  avertie  par  le  gardien  du  pont,  sciemment  contrevien- 
dra à  cette  disposition. 
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VIII.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  qu'il  sera 
du  devoir  des  dits  commissaires  do  faire  imprimer  nette- 
ment et  lisiblement  une  copie  do  la  section  précédente  de 
cette  ordonnance,  ainsi  qu'un  tableau  dos  péages  établis  par 
les  présentes,  en  anglais  et  en  français,  lesquels  seront  affi- 
chés sur  un  endroit  apparent  du  dit  pont. 

IX.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  personne 
ne  pourra  en  aucun  temps  do  l'année,  po^^r  récompense  ou 
autre  cor-^idération  valable,  traverser  ou  transporter  par 
voiture  c  ^au,  aucune  personne  ou  aucun  ollot  quelconque 
sur  la  dite  rivière  Cap-Rouge,  à  aucun  endroit  ou  endroits 
qui  seront  moins  de  deux  milles  au-dessus  du  dit  pont,  ou 
entre  le  dit  pont  et  l'embouchure  do  la  dite  rivière,  ou  à  un 
mille  de  l'embouchure  de  la  dite  rivière,  en  remontant  ou 
en  descendant  le  long  de  la  grève  du  fleuve  St-Laurent, 
sous  une  pénalité  do  cinq  chelins  courant,  par  chaque  per- 
sonne, quadrupède,  voiture,  i^aquot  do  marchandise  ou  efïet 
qui  sera  ainsi  traversé  ou  transporté  ;  pourvu  toujours  que 
rien  dans  cotte  section  ne  s'étendra  à  empocher  aiicxmo  per- 
soip.io  do  travi^-sor  sur  ladite  rivière,  aucune  autre  personne 
ou  aucunes  niaichandisos  pour  récompons-'  sur  la  glace 
dans  dos  voitures  d'hiver. 


X.  Et  qu'il  soit  d.'  plus  ordonné  et  statué,  que  les  péna- 
lités qui  sont  imposées  par  les  sortions  précédentes  do  cotte 
ordonnanci'  pourront  être  recouvrées  avec  les  frais  do  pour- 
suite, sur  le  sormout  d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de 
foi,  devant  aucun  dos  juges  d(^  paix  do  >Sa  Majesté  ayant 
juridiction  dans  l'endroit  oii  l'offense  aura  été  commise,  et 
seront  pvél«>véos  sur  les  meubles  et  effets  du  défendeur  ou 
dos  délbndours,  par  mandat  sous  le  seing  do  tel  juge  ou 
juge  do  paix,  si  aucune  dos  dites  pénalités  n'est  pas  immé- 
diatement payée  ;  et  moitié  de  telle  pénalité  appartiendra 
à  8a  Majesté,  Ses  Héritiers  et  Successeurs,  pour  les  usages 
publics  do  cotte  province,  et  l'autre  moitié  au  ])ouisuivant  ; 
pourvu  toujours,  qu'aucun  des  dits  commissaires  ou  aucune 
personne  employée  par  eux  pourra  être  un  témoin  compé- 
tent, s'il  n'est  pas  le  poursuivant. 

XI.  Et  qu'il  soit  do  plus  ordonne  et  statué,  ciue  si  aucune 
personne  o\\  personnnos,  malicieusement  et  de  propos  déli- 
béré, coupent,  détruisent,  abattent  ou  font  dommage  au  dit 
pont  ou  à  aucune  partie  d'icelui,  ou  à  au.-un  ouvrage  en 
dépendant,  la  personne  ou  les  personnes  ainsi  contrevenant 
seront  coupables  do  délit,  et  en  étant  convaincues,  soiont 
sujettes  à  être  punii's  par  amende  ou  emprisonnement,  ou 
tous  deux,  à  la  discrétion  de  la  cour  devant  hujuelle  la  chose 
sera  jugée  ;  et  en  outre  seront  responsables  aux  commissaires 
pour  tous  dommages  qui  seront  faits  au  dit  pont  ou  ou- 
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vrages, par  telle  personne  ou  personnes  :  pourvu  toujours, 
que  si  l'actt^  (ju'aura  commis  aucune  telle  personne,  consti- 
tiie  un  crime  on  oilense  plus  haut  qu'un  délit,  rien  de  con- 
tenu dans  les  présentes  erajiè  'liera  <|ue  telle  p.'rsonne  soit 
accusée  ou  punie  de  la  même  manière  (jue  si  cette  ordon- 
nance n'eut  pas  été  passée. 

"XII.  r]t  qu'il  soit  de  i)lus  ordonné  et  statué,  que  les  dits 
commissaires  et  les  synilics  à  être  nommés  en  Vi'rtude  l'or- 
donnance  ci-dessus  citée,  rendront  compte  de  tous  argents 
par  eux  reçus  et  dépensés  sous  l'autorité  de  cette  ordonnance, 
au  gouverneur,  lieutenant-uouverneur  ou  la  personne 
chargée  de  l'administration  du  gouvernement  de  cette  pro- 
vince, de  telles  manière  et  lorme,  et  en  tels  temps  qu'il  lui 
plaira  l'ordonner. 

XIII.  Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et 
statué,  qu'il  sera  loisible  au  gouverneur,  lieutenant-gouver- 
neur ou  à  la  i)ersonne  chargée  de  l'administration  du  gou- 
vernement de  cette  province,  en  aucun  temps,  et  quand  il 
le  croira  expédient,  dénommer  tous  les  dits  syndics  nommés 
en  vertu  de  cette  ordonnance,  pour  être  aussi  commissaires 
pour  mettre  à  ell'et  cette  ordonnance,  nonobstant  aucune 
disposition  dans  cette  ordonnance  limitant  à  trois  le  nombre 
des  dits  commissaires  ;  et  j^endant  le  temps  cpie  les  dits  syn- 
dics seront  tels  commissaires,  le  dit  pont  sera  censé  former 
partie  des  chemins  et  ponts  mis  sous  le  contrôle  et  la  direc- 
tion des  dits  syndics,  de  la  même  manière  (jue  si  le  dit 
pont  eut  été  mentionné  dans  la  neuvième  section  de  la  dite 
ordonnance  ;  ot  les  péages  qui  sont  autorisés  d'être  perçus 
et  pris  des  personnes  faisant  usage  du  dit  pont  et  reçus 
pendant  le  dit  temps,  fornn^ront  partie  des  fonds  phv -es  par 
la  dite  ordonnance  à  la  disposition  des  dits  syndics,  et  se- 
ront et  pourront  être  employés  par  eux  de  la  môme  ma- 
nière que  les  péages  prélevés  en  vertu  de  la  dite  ordon- 
nance. 

XIV.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  cette 
ordonnance  sera  une  ordonnance  publique,  et  comme  telle 
il  en  sera  pris  connaissanee  dans  toutes  cours  et  ailleurs, 
par  tous  juges,  juges  de  paix  et  personnes  (piehonques, 
sans  qu'elle  soit  spécialement  plaidée. 

XV.  Et  qu'il  soit  de  plus  ordonné  et  statué,  que  c-ette  or- 
donnance sera  une  ordonnance  permanente,  et  demeurera 
en  force  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rappelée  ou  amendée  par 
autorite  compétente. 

SYDENHAM. 


«p 
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Ainsi  ordonné  et  statut'  par  l'autorité  susdite,  et  passé 
en  conseil  spé<ùal,  sous  le  grand  sceau  de  la  pro- 
vince, à  rHôtel  du  gouvernement,  dans  la  caté  de 
Montréal,  le  sixième  jour  dv.  février,  dans  la  qua- 
trième année  du  règne  de  Notre  Sou v«'raine  Dame 
Victoria,  par  la  grâce  de  Dieu,  Heine  de  laCrrande- 
Bretagnci  et  d'Irlande,  Protectrice  de  la  ibi,etc.,  et 
l'an  de  Notre  iSeigneur,  mil  huit  cent  quarante-et- 
un. 

Par  Ordre  de  Son  Excellence, 

W.  B.  LINDSAY, 

Grreffier  du  Conseil  Spécial. 
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Acte  pour  étendre  les  dispositions  d'une  ordonnance  y 
mentionnée  à  un  certain  chemin  au  nord  do  la  Rivière 
St-Charles,  dans  le  District  de  Québec. 

[18  Septembre,  1841.] 

ATTENDU  qu'il  est  expédient  d'étendre  au  chemin  ci- 
après  mentionné  les  dispositions  d'une  ordonnance 
de  la  Législature  de  la  ci-devant  Province  du  Bas  Canada, 
passée  dans  la  quatrième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  inti- 
tulée :  '^  Ordonnance  pour  pourvoir  à  Camélionition  de  cer/ahis 
chemins  dans  les  environs  de  (a  cité  de  Québec,  et  y  conduisant, 
et  pour  prélever  un  fonds  à  cet  effet  "  ;  Qu'il  soit  en  conséquence 
statué  par  la  Très-Ex(^ell<nite  Majesté  de  la  Reine,  par  et  de 
l'avis  et  à\\  consentement  du  Conseil  Législatif  et  de  l'As- 
semblée Législative  de  la  Province  du  Canada,  constitués 
et  assemblés  q\\  vertu  et  sous  l'aiitorité  d'un  Acte  passé 
dans  le  Parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grrande-Bretagne 
et  d'Irlande,  intitulé  :  "  Acte  pour  réunir  les  Provinces  du.  Haut 
et  du  Bas  Canada,  et  pour  le  Gouvernement  du  Canada,  "  et  il  est 
par  ces  présentes  statué  par  la  dite  autorité,  que  les  dispo- 
sitions de  la  dite  Ordonnance  et  les  pouvoirs  des  commis- 
saires nommes  en  vertu  de  l'autorité  d'icelle,  s'étendront  au 
chemin  qui  conduit  depuis  celui  mentionné  en  sixième 
lieu  dans  hi  neuvième  section  de  la  dite  Ordonnance,  jus- 
qu'au pont  de  Scott,  (y  compris  le  dit  pont,)  et  au  chemin 
principal  passant  le  long  de  la  rive  nord  de  la  rivière  St- 
Charles,  depuis  le  dit  pont  de  Scott  jusqu'à  celui  sur  la  dite 
rivière,  communément  appelé  Pont  Rouge,  ou  Pont  des 
Commissaires,  (y  compris  le  dit  pont,)  aussi  efficacement  à 
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tous  éjçards  que  si  les  dits  chemins  et  ponts  eussent  été 
mentionnés  et  décrits  dans  la  dite  neuvième  section  de  la 
dite  Ordonnance,  comme  au  nombre  dt^  ceux  auxquels  les 
dites  dispositions  et  poiiv<jirs  devaient  s'étendre 
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Acte  pour  exempter  les  voitures  transportant  des  engrais 
des  cités  et  villes  de  cette  ]in)vince,  de  payer  les 
péages  sur  les  clieniins  à  barrières,  et  pour  d'autres 
objets  y  ineiitioiniés. 

[d  Décembre,  1S4S.] 

ATTENDU  que,  dans  la  vue  d'encourager  l'ao-ricnilture, 
aussi  bien  que  dans  celle  de  favoriser  la  propreté  et 
l'état  sanitaire  des  diverses  cités  et  villes  de  cette  province, 
par  réloigneinent  des  ordures  et  immoiidi(;es  d'icelles,  il  esi, 
expédient  d'exempter  des  péag'cs  aux  barrières,  les  voitures 
transportant  des  eniçrais  des  cités  et  villes  sur  les  terres 
circonvoisines  .  Qu'il  soit  en  conséquence  statué  par  la 
Très-Excellente  Majesté  d(^  la  Keine.  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législa- 
tive de  la  province  du  Canada,  t'onstitués  et  assemblés  en 
vertu  et  sous  l'autorité  d'un  acte  ])assé  dans  le  parlenu'ut 
du  royaume-uni  de  la  Clrande  Bretagne  t^t  d'Irlande,  inti- 
tulé :  "  Acfe  pour  réunir  les  proriines  (/u  Haut  et  dit  lias  Cdtia- 
da.,etpoi(r  h  gouvernemeiU  du  Ca««c/«,  '  et  il  est  parle  présimt 
statué  par  la  dite  autorité,  que  toute  et  chaque  voiture 
chargée  d'engrais  seulement,  venant  do  r^uelque  cité  du 
Bas  Canada,  ou  de  quelque  cité  ou  ville  incorporée  du  Haut 
Canada,  et  employée  à  transporter  ces  engrais  à  lacami)agne 
pour  servir  à  l'agriculture,  et  le  cheval  ou  les  chevaux  ou 
autres  bétes  de  somme  tirant  telle  voiture,  passeront,  depuis 
et  après  la  passation  du  présent  acte,  exempts  de  péages 
dans  toutes  les  barrières  et  chemins  de  péage,  dans  un  rnyon 
de  vingt  milles  de  telle  cité  ou  ville,  aussi  bien  en  s'en 
allant  de  telle  cité  ou  ville  ([xi'en  y  revenant,  si  telles  voi- 
tures sont  alors  vides,  soit  que  tels  chemins  à  barrières  et 
les  péages  sur  icelui  appartiennent  à  la  province,  ou  à 
quelque  autorité  municipale  particulière,  ou  à  quelque 
corps  de  syndics  ou  commissaires  pour  des  objets  locaux, 
ou  à  aucune  compagiiiti  incorporée  ou  non,  ou  aucun  autre 
corps,  personne  ou  personnes  quelconques,  nonobstant  tout 
statut,  ordonnance  ou  loi  à  ce  contraire. 

II.  Et  qu'il  soit  statué,  que  toutes  personnes  se  rendant 
au  service  divin  ou  eu  revenant,  le  dimanche  ou  à  quelque 
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ù^'io.  d'obi i liai  ion,  dims  leurs  ]iro])ios  voitures,  nvor  ou  sur 
li'urs  ciuîvaux  ou  autres  lictes  di*  somme,  ainsi  (jue  leurs 
liimilles  et  serviteurs,  s'ils  sont  dans  telles  voitures  ou  sur 
tel.s  chovivux  ou  autres  b«Hos  dt?  somme,  passeront  exempts 
do  i>éaL''(\s  dans  toutes  les  barrières  ou  «hemiiis  à  barrières 
eu  ci'ilo  pmvinre,  nonobstant  tout  U'te  ou  orduunaueo  à  ce 
contraire. 

TII.  VA  <|u'il  soit  statué,  (|',ie  nulle  voituri\  ni  chevaux  ou 
auinuiux  ai)piirtenant  au  propriétaire  ou  oerui)ant  de  ([U. 
qiies  terres  divisées  par  aucun  tel  ciii^min  à  barrière  comme 
susdit,  ne  sont  sujet.s  aux  ])éages  en  passant  par  aucune 
telle  barrière  sur  telle  chemin,  seulement  pour  aller  dune 
partie  de  ses  terres  à  une  autre  partie  d'icelles,  quelle  que 
soit  la  distance  où  elles  seront  d'aucune  cité  ou  ville  ;  pour- 
A'U  ue  tels  voiture,  chevaux  ou  animaux  m*  lassent  pas 
plus  d'un  demi-mille  soit  en  allant  ou  revenant  sur  le  dit 
chemin,  et  que  ce  .soit  pour  des  objets  d'agriculture  ou 
domestiques  seulement. 

IV.  Pourvu  toujours,  et  (pi'il  soit  statué,  (|ue  rien  dans 
les  dispositions  i)récédtMites  du  i)resent  acte  ne  s'étendra  à 
aucun  pont  de  péage,  dont  les  droits  de  passe  api)artiennent 
à  d'autres  qu'à  la  Couronne. 
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Acte  p:)ur  amender  une  certaino  orJonnanco  y  men- 
tionnée, concernant  les  chetniu.s  ii  barrières  près  de 
Québec. 

[29  Mars,  1845. J 

ATTENDIT  qu'il  est  expédient  d'amender  l'ordonnance 
du  gouverneur  et  conseil  si)écial  de  la  ci-devant  pro- 
vince du  Has-Canada,  passée  dans  la  quatrième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  intitulée  :  "■  Ordotuninre po/ir  poitn'oir  à 
VamiUio  ratio  II  de  cerfaias  clmmiiis  (/ans  le  voisinnsce  de  la  cité  de 
Québec,  et  ij  couduisauf,  et  pour  for  mer  un.  foii'h  inmr  cet  objet, '^ 
en  autorisant  les  commissaires  nommés  en  vertu  d'icelle  à 
prélever  une  somme  ultérieure  au  moyen  d'un  emprunt 
pour  parachever  les  dits  chtmins,  en  diminuant  le  taux  des 
péages  et  en  établissant  des  taux  de  commutation  pour  les 
dits  péages  en  certains  cas,  et  en  établissant  d'autres  dispo- 
sitions concernant  les  dits  chemins  :  <2ii"il  soit  eu  consé- 
quence statué  par  la  Très-ExcjlL>;ite  Majesté  de  la  Heine, 
par  et  de  l'avis  et  du  consantem  îut  du  conseil  législatif  et 
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do  rass('inV)l('M>  h'-ii-ishitivo  de  la  proviiu^i'  du  Canada,  «onsti- 
lurs  ol.  iissi'Miltlrs  (>n  viM'tu  «'I  sdus  l'auloritr  d'uu  aclo  passé 
dans  le  inirlenimt  du  royaume-uni  do  la  (rnmde  IJri'tau'iie 
et  d'Irliiiulc,  iiililulr  :  "  Arfr //o/ir  rc/oiir  !i's proriurrs  i/ii  Ifaut 
cl  du  lias  Caii'ula,  rf  /jtmr  h:  iio/irm/nnenf  di/  Caiindti,"  v\  il  est 
par  <;es  pr('}.sentos  statué  \yax'  la  dite  iuitorité,  (ju'il  sera  loi- 
silde  aux  «'ouiniissaires  des  «'hi'iains  à  barrières  de  Québec, 
di>  ])rrlcver.  au  nioven  d'un  emprunt  pour  les  diverses  lins 
de  l'ordcniuanc»'  citer  dans  le  prt'amhule  du  présent  a<'to, 
une  somme  ultérieure  n'excédant  pas  huit  mille  huit  eoiit 
quaire-ving't-deux  livres  couranl,  et. toutes  les  dispositions 
de  la  dite  ordonnance;  conc.'rnaut  l'emprunt  autorisé  par 
icelle,  sont  par  les  prés(>ntes  étendues  et  s'éteiulnmt  au  pré- 
sent emi)runt,  et  aux  débentures  émises  en  consé({uence 
d'ieelni,  et  à  l'avance  d»;  diMiiers  à  mémo  les  fonds  de  la 
provinct!  pour  payer  l'intérêt  sur  icelui,  s'il  en  est  besoin, 
et  à  toutes  autres  matières  incidentes  au  dit  emprunt  ;  ex- 
<ei)té  toujours,  (jue  le  taux  de  l'intérêt  sur  l'emprunt  (jui 
devra  être  prélevé  sous  l'autorité  du  présent  acte,  ne  pourra 
dans  aucun  cas  excéder  six  par  cent  par  année. 

II.  Va  qu'il  soit  statué,  que  telle  partie  <le  la  dixième 
section  de  la  dite  ordonnanci;  ([ui  établit  h's  taux  de  péages 
qui  devront  être  perçus  sur  les  dits  chemins,  ainsi  que  telle 
partie  di;  la  dite  section  (jui  autorise  les  commissaires  à 
diminuer  avec  le  consentement  du  «^•ouverntnir  de  cette 
province  les  taux,  et  de  les  élever  ensuite  de  nouvtniu,  seront 
et  sont  par  les  présentes  abrogées  depuis  et  à  compter  du 
premier  mai  prochain,  et  après  cette  époque  les  péages 
mentionnés  dans  la  cédule  annexée  au  présent  acte,  seront 
les  péages  qui  devront  être  prélevés  à  chaque  barrière  de 
tel  chemin,  sur  les  divers  animaux,  voitun>s  et  choses  y 
mentionnés,  et  une  moitié  de  ces  péages  sera  dans  (iliaque 
cas  payable  pour  cha(|ue  lois  (|ue  l'on  passera,  excepté  dans 
le  cas  d'exemption  du  paiement  de  plus  d'un  péage  entier 
dans  une  jouriu'e,  dans  le(|uel  cas  telle  moitié  de  ])éagesera 
payée  seiilement  lorsque  l'on  passera  et  repassera  pour  la 
première  l'ois  le  même  jour  ;  pourvu  toujours,  ([ue  hors  les 
cas  où  il  est  autrement  jwurvu  par  les  présentes,  toutes  les 
dispositions  de  la  dite  ordonnance  concernant  les  péages 
établis  i)ar  icelle,  et  toutes  les  matières  et  cl*oses  y  ayant 
rapport,  s'appliqueront  à  ceux  prélevés  soits  l'autorité  du 
présent  acte,  et  à  toutes  les  matières  et  choses  y  ayant  rap- 
port. 

Niili:. — La  seclion  ci-dessus  est  amendée  par  9  Vict.,  chap.  C3. 

III.  Et  qu'il  soit  statué,  que  les  dits  commissaires  com- 
mueront avec  tout  propriétaire  ou  locataire  résidaui  daa- 
cunes  terres  et  tènements  situés  au-delà  d'aucune  barrière 
ou  barrières  de  péage  (en  comptant  depuis  Québec)  pour 
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les  péages  payables  à  ti'll»'  hurrièro  ou  barrières  pojidant 
une  ann^o,  pour  une  somme  rj^ale  iiux  pi-ages  (|ui  seraient 
payables  pour  y  passer  et  rejiasser  ))en(laut  cent  dillérents 
jours  avec  la  voiture,  cheval  ou  autre  animal  ou  chose  à 
lï'gard  de  laquelh»  la  commulation  sera  ellectuée,  dans  lo 
cas  où  c(!  sera  pour  ])l!iisir  seulement,  ou  pour  une  somme 
égale  aux  péages  qui  seraient  payables  pour  y  passer  ou 
repasser  pendant  soixante  jours  dillcrenls,  si  cis  n'est  pas 
pour  plaisir  se\ilement  ;  ])ourvu  toujours  <|ue  cette  scc.Jiou 
ne  s  étendra  pas  à  aucune  voiture  sujette  au  iiaienient  do 
plus  d'un  péuge  entier  dans  un  jour,  et  <]ue  le  prix  de  telle 
commutation  sera  payable  d'avance  ;  jiourvvi  touj(nirs  que 
les  dits  commissaires  n'érigeront  i>as  d'autres  barrières  que 
celles  déjà  établies  sur  les  dits  chemins.  ^ 

Hole. — La  section  ci-dessus  osl  amorulôo  ynv  20  Vict.,  chap.  125. 

IV.  Et  qu'il  soit  statué  que  si  le  pont  oommum'-ment 
appelé  "  l'ont  de  Dorchester  "  sur  lu  rivière  St.  Charles, 
était  acquis  en  aucun  temi)s  par  le  gouvernement  provincial 
et  placé  sous  le  contrôle  des  dits  commissaires,  la  barrière 
de  péage  maintenant  placée  ])rcs  de  l'entrée  du  cU(^min 
conduisant  à  Heauport,  sera  transportée  à  l'extrémité  du  dit 
pont,  et  les  péages  payables  à  telle  barrière  pour  l'usiigedu 
chemin  et  du  pont  n'excéderont  pas  de  [)lus  dune  moitié 
les  péages  qui  seront  alors  payables  à  aiu-une  autre  barrière 
de  péaii'e,  et  seront  sujets  à  commutation  comme  susdit,  et 
que  d;!!is  ce  cas  le  chemin  dv  CMiarlesbourg  juscju'à  l'église 
de  la  paroisse  de  Ciiarlesbourg  toml)era  sous  l'opération  de 
la  dite  ordonnance  telle  (ju'amendée  par  les  présentes,  et 
sous  le  soin,  contiôle  et  administration  des  dits  commis- 
saires des  chemins  à  barrières  de  Québec. 

JVofe.— La  section  ci-dessus  esl  ainoiidéo  par  12  Vict.,  chap.  HT),  s.  6. 

V.  Et  qu'il  soit  stattu'*,  que  les  dispositions  de  la  dite 
ordonnance  telle  ({u'amendée  par  les  présentes,  s'étendront 
aussi  depuis  et  après  la  passation  du  présent  acte,  au  che- 
min conduisant  depuis  la  côte  Charapigny  (y  compris  la 
dite  côte)  jusqu'au  pont  communément  appelé  le  "Pont 
rouge  "  ou  "*  l'ont  des  commissaires." 


CÉDULE  DES  PÉAGES. 

Pour  chaque  caresse  ou  autre  voiture  privée  à 
quatre  roues,  couverte  ou  demi-couverte,  et 
ouverte,  tiré  par  deux  chevaux  ou  autres 
bêtes 0 

Pour  chaque  bête  ou  cheval  additionnel 0 


jÊ    s.     d. 
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0     8 

0     2 


C    s.    d. 
Pour  chaque  voilure  privée  à  (juutre  roues,  dé- 
couverte, tirée  pai'  deux  chevaux   ou  autres 

bêtes 0     0     0 

Pour  fhaciue  hète  ou  «'htîval  additionnel 0     0     2 

Pour  chaxiuo  y'ig",  calèche,  dennet,  charnîtto  ù  res- 
sorts. (Ml  autre  \()itun'  pri\ée  à  deux  roues, 

tiré  par  nn  cheval  ou  auhc  hclt> 0     0     5 

Pour  cha(|ue  héte  ou  cheval  additioiuud 0     0     2 

Pour  chacine  wugfçou,  chariot,  charrettes  ou  autre 
voiture»  pour  transporter  des  charuvs,  ef  non 
pour  louage,  à  (jualrcï  roues,  et  lire  par  deux 

chevaux  ou  aut  res  botes 0     0     4 

Pour  cha(<fue  bel e  ou  cheval  additionnel 0     0     1 

Pour  cha(|ue  telle  <harretto  ou  autre  voiture  à 
deux  roues  pour  transporter  des  charges  et 
non  pour  louage,  tirée  par  uu  chiival  ou  autre 
béte,  comprenant  toutes  voitures  à  deux 
roues  api)artenaut  aux  habitants  ou  cultiva- 
teurs ordinaires 0     0 

Pour  chaciue  traineau,  traine,  {f/r/i^)  berline,  ou 
autre  voilure  d'hiver,  tiré  par  un  seul  cheval 

ou  avtre  i)ête 0     0     2 

Pour  chaciue  bote  ou  cheval  additionnel 0     0     1 

Pour  cIkk  pie  cheval,  jument,  hongre,  àiu',  mule, 
bu'uf,  vache  et  tète  d'autre  gros  bétail  non 

employé  à  tirer 0     0     1 

Pour  ehatpie  t-heval,  jument,  hongre,  ilne  ou  mule, 

avi'c  un  conducteur 0     0     2 

l*our  cha<iue  vingt  moutons,  agneaux,  cochons  ou 

porcs 0     0     5 

Pour  cha(|ue  voiture  de  s/(i<^'e.  diligence,  voiture 
légère,  nmtuioi,  waggoii  de  stage  ou  autre  voi- 
ture de  diligence  pour  le  transport  de  passa- 
gers, à  quatre  roues,  et  tiré  par  un  cheval  ou 

autre  bète  de  somme 0     0     6 

Pour  chaque  ])èle  oii  cheval  additionnel 0     0     2 

Pour  chaque  gig,  calèche,  dennet,  charrette  à 
ressorts  ou  autre  voiture  pour  le  transport 
de  passagers,  avec  deux  roiies,  tiré  par  un 

cheval  ou  autre  bête  de  somme 0     0     5 

Pour  chaque  bête  ou  cheval  additionnel 0     0     1 

Pour  <'haque  waggon,  chariot,  charrette  oir  autre 
voiture  pour  passagers  ou  ettets,  et  transpor- 
tant pour  gain,  ou  transportant  des  pierres, 
avec  quatre  roues,  et  tiré  par  deux  chevaux 

ou  autï'es  bêtes  de  somme •. 0     0     5 

Pour  chaque  charrette  ou  autre  voiture,  pour 
transporter  des  passagers  ou  effets,  ou  trans- 
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£    s.     d. 
portant  des  pierres,  avec  deux  roues,  et  tirée 
par  \in  seul  cheval  ou  autr»;  bète  de  somme.,     0     0     4 

Pour  chaque  béte  ou  cheval  additionnel 0     0     1 

Les  dits  pé^g'es  payables  uiu»  moitié  en  passant  et  l'autre 
moitié  en  repassant,  tel  qu'établi  dans  l'acte  ci-dessus. 

Note. — La  section  ci-Jessus  esl  ainernléj  pur  9  Vie!.,  c'.iap.  CS. 
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9  VICTORIA,  CHAP.  68. 

Acte  pour  amender  un  certain  Acte,  intitulé  :  '^^  Acte  pour 
amender  une  certaine  ordonnance  y  mentionnée  relative 
aux  chemins  à  barrières  près  de  Québec." 

[9  Juin,  1846.] 

ATTENDU  qu'il  est  expédient  d'amender  l'acte  ci-après 
.  mentionné  en  ce  qui  a  rapport  aux  taux  de  péage  im- 
posé par  icelui  :  Qu'il  soit  en  conséquence  statué  par  la 
Très-Excellente  Majesté  de  la  Reine,  par  et  de  l'avis  et  con- 
sentement du  coniieil  législatif  et  de  l'assemblée  législative 
de  la  province  du  Canada,  constitués  et  assemblés  en  vertu 
et  sous  l'autorité  d'un  acte  passé  dans  le  parlement  du 
royaume-uni  de  la  G-rande  Bretagne  et  d'Irlande,  intitulé  : 
^^  Acte  pour  réunir  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  et 
pour  le  gouvernement  du  Canada  "  ;  et  il  est  par  le  présent 
statué  par  la  dite  autorité,  que  lacédulc  dei  péages  annexée 
à  l'acte  passé  dans  la  huitième  année  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté, intitulé  :  "  Acte  pour  amender  une  certaine  ordonnance  y 
mentionnée,  relative  aux  chemins  à  barrières,  près  de  Québec," 
sera  et  elle  est  par  les  présentes  abrogée  ;  et  la  cédule  an- 
nexée aux  présent  acte  sera  substituée  au  lieu  d'icelle, 
comme  si  la  dite  cédule  annexée  aux  présentes  avait  été 
annexée  au  dit  acte,  et  c|u'il  y  «^ut  été  référé  dans  les  diifé- 
rentes  clauses  d'icelui. 

IL  Et  qu'il  soit  statué,  que  les  syndics  des  chemins  à 
barrières  de  Québec  feront  disparaître  la  barrière  communé- 
ment appelée  la  barrière  Kilmarnock,  et  n'en  élèveront  pas 
d'autre  à  sa  place. 


CÉDULE  DES  PÉAGES. 

ce    s.    d. 
Pour  chaque  carossë  ou  autre  voiture,  tirée  par 

un  seul  cheval  ou  autre  bête 0     0    '6 

Pour  chaque  cheval  ou  bête  additionnelle.. 0     0     2 

Pour  chaque  gig,  calèche,  cab  ou  omnibus  à  deux 
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£    s.     d. 
roues,  tiré  par  un  seul  cheval  ou  autre  bête.     0     0     5 

Pour  chaque  cheval  ou  bète  additionnelle 0     0.2 

rour  chaque  charrette  à  ressorts,  charrette,  ou 
autre  voiture  à  deux  roues  autre  que  celles 
ci-dessus    mentionnées,    tirée   par   un    seul 

cheval  ou  autre  bête 0     0     3 

Pour  chaque  cheval  ou  bête  additionnelle 0     0     2 

Pour  chaque  sleigh,  traîne,  berline  de  travail 
(drag)  ou  autre  voiture  d'hiver,  tirée  par  un 

lin  seul  cheval  ou  autre  bête 0     0     2 

Pour  chaque  cheval  ou  bête  additionnelle 0     0     1 

Pour  chaque  cheval,  jument,  cheval  hongre,  âne 

ou  mulet  avec  un  cavalier • 0     0     2 

Pour  chaque  cheval,  jument,  cheval  hongre,  âne 
mulet,  bœuf,  vache,  et  par  tête  de  tout  autre 

gros  bétail 0     0     1 

Pour  chaque  vingt  moutons,  agneaux,  cochons 

ouporcs 0     0     5 

Les  dits  péages  seront  payables  moitié  en  passant   et 
l'autre  moitié  en  repassant. 


12  VICTORIxV,  CILVP.  25. 

Acte  pour  exempter  les  officiers  de  la  marine  et  de 
l'armée,  et  autres  personnes  au  service  de  Sa  Majesté, 
de  payer  les  péages  sur  les  chemins  ù  barrières  de 
cette  province. 

[30  Mai,  1849.] 

ATTENDU  qu'il  est  expédient  de  prescrire  que  toutes 
les  personnes  en  service  actif,  soit  dans  la  marine  ou 
l'armée  de  Sa  Majesté,  soient  cxcMnptécs  de  payer  les  péages 
sur  les  chemins  à  barrières  en  c.'tle  province,  en  passant 
avec  leurs  chevaux  et  voitures  par  aucune  des  l)arrières  sus- 
dites :  A  ces  causes,  qu'il  soit  statué  parla  Très-Excellente 
Majesté  de  la  lîeine,  par  et  de  l'avis  et  consoitenuMit  du 
conseil  législatif  et  de  l'asseuibléi»  législative  de  la  province 
du  Canada,  constitués  et  as.s(>mblées  en  vertu  et  sous  l'au- 
torité d'iin  at;te  i)asHé  dans  le  jiarlement  du  royaume-uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  intitulé  :  "  Atte  pour  réu- 
nir les  provinces  du  Haut  et  du  Bas  Canada,  et  pour  le  s;ouver- 
nenient  du  Canada,''  et  il  est  par  le  présent  statué  ])ar  la  dite 
autorité,  que  toutes  personnes  en  service  actif  dans  la  ma- 
rine ou  l'armée  de  Sa  Majesté,  parcourant  un  chemin  cons- 
truit ou  à  être  construit  «onformément  à  un  acte  passé  du- 
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Tant  la  présente  session  du  présent  parlement,  intitulé  : 
"  Acte  pour  autoriser  la  formation  de  compagnies  à  fonds  social, 
pour  la  construction  de  chemirs  et  autres  travaux  publics  dans 
le  Haut  Canada,  "  ou  sous  l'autorité  de  tout  autre  acte  du 
parlement  de  cette  province  pour  l'accomplissement  de  tel 
service,  avec  leurs  chevaux  et  voitures,  et  tous  chevaux, 
charrettes,  voitures  ou  wagons  conduits  par  telles  person- 
nes transportant  des  munitions  navales  ou  militaires 
appartenant  à  Sa  Majesté,  en  transit  d'un  endroit  à  un  autre 
pour  le  service  de  Sa  Majesté,  passeront  à  travers  les  barriè- 
res placées  sur  tels  chemins  sans  payer  de  péages,  nonobs- 
tant toutes  dispositions  du  dit  acte  ou  de  tout  autre  acte  ou 
loi  en  vigueur  dans  tette  province  à  ce  contraire. 


12  VICTORIA,  CHAR  115. 

Acte  pour  autoricer  et  mettre  les  commissaire^,  des  che- 
mins à  barrières  de  (ojuébec,  en  état  d'avoir  et  d'ac- 
quérir la  possession  et  la  propriété  du  Pont  Dorches- 
ter,  et  pour  d'autres  fins. 

[30  Mai,  1849.] 

ATTENDU  que  par  un  acte  du  parlement  de  la  province 
du  Bas  Canada,  passé  dans  la  quarante-huitième  année 
du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  lloi  G-eorge  Trois,  intitulé  : 
"  Acte  pour  étendre  la  durée  de  la  patente  accordée,  pour  V érection 
du  pont  sur  la  rivière  St-Charles,  nommé  Pont  Dorchester,  "  il 
était  entre  autres  choses,  et  en  substance  pourvu  et  statué, 
qu'à  l'expiration  de  cinquante  années,  à  compter  du  vingt- 
deuxième  jour  d'avril  do  l'année  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  date  de  certaines  lettres  patentes  y  mentionnées,  il 
serait  loisible  à  feu  Sa  dite  Majesté,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, de  prendre  la  possession  et  hi  propriété  du  ])ont  sur 
la  rivière  St-Charles,  près  de  Québec,  appelé  Pont  Dorches- 
ter y  mentionné,  en  payant  à  Nathaniel  Taylor  et  autres, 
propriétaires  y  désignés  du  dit  pont,  leurs  héritiers,  exécu- 
teurs, curateurs  ou  ayants  (laut...,  la  juste  valeur  d'icelui,  au 
temps  de  la  dite  prise  de  possession  ;  et  attendu  c[u'en  vertu 
d'un  autre  acte  du  i^arlement  de  la  dite  province  du  Bas 
Canada,  passé  dans  la  cinquante-neuvième,  année  du  règne 
de  feu  Sa  dit  eMajesté  le  Koi  George  Trois,  intitulé  :  "  Acte 
pour  autoriser  Anllion//  Ayiderson  et  autres,  propriétaires  du  pont 
Dorchester,  à  le  changer  de  place,''  il  était  entre  autres  choses, 
et  en  substance  pourvu  que,  si  feu  Sa  dite  Majesté,  à  l'expi- 
ration de  cinquante  années,  à  compter  de  la  date  des  lettres 
patentes  en  vertu   desquelles   le  dit   pont  Dorchester   a 
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été  construit,  savoir  les  lettres  patentes  ci-dessus  mention 
nées,  prenait  la  possession  et  la  propriété  du  pont-levis,  que 
le  dit  Anthony  Anderson  et  autres  dénommés  au  dit  acte 
dernièrement  mentionné,  et  désignés  comme  étant  alors  les 
propriétaires  du  pont  susdit,  étaient  autorisés  en  vertu  du 
dit  acte  à  ériger  et  à  construire  au  lieu  d'icelui,  sur  la  dite 
rivière,  St-Charles,  plus  près  de  l'embouchure  de  la  dite 
rivière,  depuis  le  faubourg  St-Roch  sur  la  prolongation  de  la 
rue  Craig,  jusqu'à  la  terre  appartenant  au  dit  Anthony  An- 
derson ou  en  sa  possession,  sur  la  rive  opposée  de  la  dite 
rivière  St-Charles,(le  dit  Anthony  Anderson  ayant  volontaire- 
ment offert  un  espace  ou  portion  de  terre  suffisante  pour  cette 
objet,  aussi  bien  que  pour  des  chemins  de  communication 
du  dit  pont  aux  principaux  chemins  conduisant  aux  pa- 
roisses de  Beauport  et  de  Charlesbourg)  ainsi  que  de  la 
maison  de  péage  et  dépendances  c[ui  pourraient  y  apparte- 
nir, et  les  montées  et  abords  à  iceux,   les  propriétaires  du 
dit  pont-levis,  leurs  héritiers,  exécuteurs,  curateurs  et  ayants 
cause,  auraient  droit  de  recouvrer  et  avoir  de  Sa  Majesté, 
ses  héritiers  et  successeurs,  la  pleine  et  entière  valeur  qu'ils 
pourraient  avoir  lors  de  la  dite  prise  de  possession,  et  que 
les  dits  péages  iirovenant  du  dit  pont  depuis  telle  prise  de 
possession  appartiendraient  à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et 
successeurs,  qui  seraient  dès  lors  substitués  aux  lieu  et 
place  des  dits  propriétaires  dit  dit  pont-levis,  pour  toutes 
et  chacune  des  lins  de  l'acte  dernièrement  mentionné  ;  et 
attendu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  la  législature  de 
la  dite  province  du  Bas  Canada,  i)assée  dans  la  quatrième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulée  :  "  Ordonnance  pour 
pourvoir  à  V amélioration  de  certains  chemins  dans  le  voisinage 
de  la  cite  de  Québec,  et  y  conduisant,  et  pour  établir  nu  fonds 
pour  cet  objet,''  il  était  entre  autres  choses  ordonné  et  statué, 
que  toutes  les  propriétés  et  biens,  meubles  et  immeubles, 
acquis  par  les  commissaires  des  chemins  à  barrières  de 
Québec,  appartiendraient  à  Sa  Majesté  pour  les  iisages  pu- 
blics de  la  province  ;  et  attendu  qu'il  est  désirable  d'auto- 
riser les  dits  commissaires  d'acquérir  et  prendre  la  posses- 
sion et  la  propriété  du  dit  pont-levis  maintenant  appelé 
pont  Uorchester,  avec  la  maison  de  péage,  la  barrière  et  dé- 
pendances, et  les  montées  et  abords  à  iceux,  comme  susdit  ; 
et  attendu  aussi  qir'il  est  à  propos  d'étendre  les  dispositions 
de  la  dite  ordonnance  dernièrement  mentionnée,  au  chemin 
ci-après  mentionné  :    A  ces  causes,  qu'il  soit  statué  par  la 
Très-Excellente  Majesté  de  la  Eeine,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législa- 
tive de  la  province  du  Canada,  constitués  et  assemblés  en 
vertu  et  sous  l'autorité  d'un  acte  passé  dans  le  parlement 
du  royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  intitulé  : 
"  Acte  pour  réunir  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas  Canada, 
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et  pour  le  gouvernement  du  Canada"  et  il  est  par  le  présent 
statué  par  la  dite  autorité,  qu'il  sera  loisible  aux  commis- 
saires des  chemins  à  barrières  de  Québec  de  prélever  au 
moyen  d'un  emprunt,  pour  les  fins  de  cet  acte,  une  somme 
n'excédant  pas  vingt-cinq  mille  louis  courant,  et  cet  em- 
prunt et  les  débentures  qui  seront  émises  conformément 
aux  dispositions  d'icclui,  et  toutes  autres  choses  ayant  rap- 
port au  dit  emprunt,  seront  sujets  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance ci-après  mentionnée,  relativement  à  l'emprunt 
autorisé  en  vertu  d'icelle  ;  excepté  néanmoins  que  le  taux 
de  l'intérêt  à  être  prélevé  sous  l'autorité  de  cet  acte,  n'excé- 
dera en  aucun  cas,  le  taux  de  six  pour  cent  par  année  ;  et 
qu'il  ne  sera  aA'ancé  aucuns  deniers  sur  les  fonds  provin- 
ciaux i)our  payer  le  dit  intérêt  ;  et  toutes  les  débentures 
émises  sous  l'autorité  de  cet  acte,  quant  à  l'intérêt  payable 
sur  icelles  seulement,  auront  un  privilège  et  la  priorité  de 
lien  sur  les  péages  et  les  autres  deniers  qui  viendront  en  la 
possession  et  seront  à  la  dispos'Hon  des  dits  commissaires, 
de  préférence  à  l'intérêt  payable  sur  toutes  débentures  qui 
sont  déjà  ou  seront  ci-après  émises  par  les  dits  commissaires, 
pour  tout  emprunt  déjà  autorisé  par  la  loi,  aussi  bien  que 
sur  toutes  réclamations  pour  remboursement  de  toutes 
sommes  d'argent  avancées  ou  qui  seront  avancées  aux  dits 
commissaires  par  le  receveur  général  de  cette  province. 

II.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'il  sera  loisible  aux  dits  com- 
missaires, et  ils  sont  expressément  requis  et  autorisés  par 
ces  présentes,  aussitôt  que  possible  après  la  i:)assation  de  cet 
acte,  d'acquérir  et  de  prendre  la  possession  de  la  propriété 
du  dit  pont-levis,  maintenant  appelé  Pont  Dorchester,  avec 
la  maison  de  péage,  la  barrière  et  dépendances  qui  pourront 
y  appartenir,  et  les  montées  et  abords  à  iceux,  comme  sus- 
dit, en  payant  d'abord  aux  propriétaire  d'icelui  la  pleine  et 
entière  valeur  qu'ils  pourront  avoir  lors  do  la  dite  prise  de 
possession,  et  qni  sera  oiicrte,  déterminé  ou  estimée  et  payée, 
ou  déi^osée  et  distribuée,  selon  le  cas,  conformément  aux 
termes  et  aux  dispositions  de  la  dite  ordonnance  dernière- 
ment mentionnée. 
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III.  Et  qu'il  soit  statué,  que  si  au  temps  de  telle  prise  de 
possession,  quelques  parts  dans  le  dit  pont  se  trouvent  ap- 
partenir à  un  enfant  à  nnitre,  à  un  mineur  ou  à  une  per- 
sonne interdite,  ou  à  une  succession  vacante,  ou  à  l'exécu- 
teur testamentaire  d'une  personne  décédée,  ou  s'ils  en  sont 
légalement  investis,  il  sera  loisible  au  tuteur  ou  CTirateur 
de  tel  enfant  à  naitve,  mineur,  ou  personne  interdite,  ou 
succession  vacante,  ou  à  tel  exécuteur,  de  vendre  et  trans- 
porter telles  parts  aux  dits  commissaires,  et  de  devenir 
partie  et  d'adopter  les  démarclnis  et  procédés  nécessaires  à 
cet  effet  ;  et  que  tous  contrats,  engagements,  ventes,  trans- 


;1^: 


—  41^ 

ports,  et  autres  assurances  faits  par  tel  tuteur,  curateur  ou 
exécuteur,  en  conformité  à  cet  acte,  seront  valides  et  effi- 
caces en  loi,  à  toutes  fins  et  intentions  quelconques,  nonobs- 
tant toute  loi,  statut,  usage  ou  coutume  à  ce  contraire. 

IV.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'à  *^ompter  du  temps  que  les 
dits  commissaires  prendront  possost-ion  du  dits  pont-levis, 
comme  susdit,  toute  et  chacune  des  dispositions  du  dit  acte  ci- 
dessus  cité  en  second  lieu,  en  autant  qu'elles  no  seront  pas 
incompatibles  avec  les  dispositions  de  la  dite  ordonnance, 
s'appliqueront  à  ewx  comme  propriétaires  du  dit  pont,  et  aux 
péages  qui  seront  prélevés  pour  passer  sur  icelui  en  vertu  de 
cet  acte,  sauf  et  excepté  qu'il  ne  sera  plus  dorénavant  permis, 
à  qui  que  ce  soit,  de  traverser  aucun  des  endroits  guéables 
de  la  dite  rivière,  avec  des  chevaux,  bêtes  à  cornes  ou  équi- 
pages, ou  autres  animaux  ou  voitures,  sujets  aux  droits  de 
péages  en  vertu  de  la  dite  ordonnance  ou  autre  acte  l'amen- 
dant, ou  de  traverser  tels  chevaux,  bêtes  à  cornes  ou  équi- 
pages, animaux  ou  voitures  sur  icelle,  dans  des  canots  ou 
chaloupes  ou  autrement,  avec  ou  sans  profit  ou  frais  de 
louage,  dans  les  limites  les  plus  éloignés  du  privilège  ex- 
clusif ci-devant  accordé  aux  propriétaires  du  dit  pont,  et 
dont  ils  jouissaient  alors,  et  toutes  personnes  qui  contre- 
viendront aux  réquisitions  de  cette  clause,  seront  passibles 
des  pénalités  imjiosécs  par  la  trente-troisième  section  de  la 
dite  ordonnance. 
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Y.  Et  qu'il  soit  statué,  que  les  dispositions  de  la  dite  or- 
donnance, et  les  pouvoirs  des  commissaires  nommés  sous 
l'autorité  d'icelle,  s'appliqueront  aux  chemins  ou  parties  de 
chemins  ci-après  mentionnés  et  décrits,  d'une  manière  aussi 
complète,  à  toutes  lins  et  intentions  quelconques,  que  si  les 
dits  chemins  et  parties  de  chemins  avaient  été  mentionnés 
et  décrits  dans  la  neuvième  section  de  la  dite  ordonnance, 
comme  formant  partie  de  ceux  auxc[uols  les  dites  disposi- 
tions et  pouvoirs  devaient  s'appliquer,  savoir  ; 

Premièrement.-— ] je  chemin  depuis  le  dit  pont  Dorchester 
jusqu'à  l'église  de  la  paroisse  Charlesbourg. 

Secondement. — Le  chemin  depuis  le  pont  sur  la  rivière 
Montmorency,  près  de  la  Grrande  Chute  sur  la  dite  rivière, 
jusqu'à  la  ligne  de  division  entre  les  paroisses  de  l'Ange 
Gardien  et  du  Chatcau-llicher,  en  continuation  du  chemin 
septièmement  décrit  dans  la  dite  ordonnance. 

Troisièmement. — Le  chemin  depuis  la  dite  église  de  la 
paroisse  de  Charlesbourg  jusqu'au  village  des  sauvages  de 
Lorette. 
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Qtiatrièmement. — Le  chemin  depuis  le  dit  village  jusqu'au 
chemin  communément  appelé  Eoute  de  l'Eglise,  dans  la 
I>aroisse  Saint- Ambroise. 


Cinquièmement. 


■La  dite  route  de  l'Eglise. 


Sixièmement. — Le  chemin  communémentappeléTOrmière, 
depuis  son  point  de  jonction  avec  le  chemin  dernièrement 
mentionné  jusqu'à  l'endroit  où  il  se  relie  avec  le  chemin  qui 
conduit  depuis  la  côte  à  Champigny  jusqu'au  pont  commu- 
nément appelé  le  Pont  Rouge  ou  Pont  des  Commissaires. 

Septièmement. — Le  chemin  communément  appelé  chemin 
Sainte-Foy,  depuis  un  point  à  une  distance  de  cent  verges 
au-delà  de  l'endroit  où  il  est  traversé  par  le  chemin  com- 
munément appelé  La  Suède,  jusqu'au  sommet  de  la  côte  du 
Cap-Rouge  ;  pourvu  toujour^^  que  les  syndics  auront  le  pou- 
voir, s'ils  le  jugent  à  propos,  de  redresser  le  dit  chemin  de- 
puis un  endroit  à  environ  trente-quatre  chaînes  anglaises 
(au  nord)  du  détour  du  chemin  à  pou  près  au  milieu  de  la 
côte  du  Cap-Roiige,  do  manière  à  mettre  le  chemin  aussi 
droit  que  i>ossiblc  depuis  le  dit  endroit  au  dit  détour. 


Neuvièmement. — Le  chemin  de  l'anse  ou  batture  entre  le 
cap  et  le  ileuve  Saint-Laurent,  pour  l'espace  d'un  mille  et 
demi  au-delà  de  l'extrémité  sud-ouest  de  l'anse  de  Sillery. 

Dixièmement. — Le  chemin  depuis  l'église  de  la  paroisse 
Charlesbourg  jusqu'au  village  Saint-Pierre,  pour  l'espace 
d'un  mille  et  demi  seulement. 

Onzièmement. — Le  chemin  mentionné  en  cinquième  lieu, 
et  décrit  dans  la  neuvième  section  de  la  dite  ordonnance, 
depuis  le  côté  sud-ouest  de  la  terre  connue  sous  le  nom  de 
ferme  de  Ilough,  pour  l'espace  d'un  mille,  dans  la  direction 
de  1  église  de  la  paroisse  Saint-Augustin  ;  et  les  dits  che- 
mins et  parties  de  chemins,  ou  les  jiortions  des  dits  che- 
mins et  parties  de  chemins,  selon  que  la  balance  qui  pourra 
rester  de  l'emprunt  prélevé  par  les  dits  commissaires,  sous 
l'autorité  do  cet  acte,  après  avoir  payé  la  valeur  du  dit  pont 
et  dépendances,  leur  permettra  de  l'aire  améliorer  et  réparer, 
seront  faits,  améliorés  et  réparés  par  les  dits  commissaires, 
suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  mentionnés  dans  cet 
acte  ;  pourvu  toujours,  qu'il  sera  loisible  à  Son  Excellence 
le  gouverneur  général  en  conseil,  de  temps  à  autre,  d'auto- 
riser les  dits  commissaires  de  se  départir  du  dit  ordre,  dans 
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tous  les  cas  où  il  sera  jugé  à  propos  de  le  faire  pour  réaliser 
plus  promptement  le  dit  emprunt  ou  promouvoir  autrement 
les  fins  de  cet  acte  et  les  intérêts  du  public  qui  s'y  rat- 
tachent. 

VI.  Et  qu'il  soit  statué,  que  la  quatrième  section  de 
l'acte  passée  dans  la  huitième  année  du  règne  de  Sa 
ÎTinjesté,  intitulé  ;  ^^  Acte  pour  amender  une  certaine  ordonnance 
y  mentionnée,  concernant  les  chemins  à  barrières,  près  de  Québec,''' 
soit  et  elle  est  par  le  présont  abrogée,  et  qu'aussitôt  que  les 
dits  commissaires  seront  investis  de  la  propriété  et  do  la 
possession  du  dit  pont  Dorchester,  la  barrière  maintenant 
placée  près  de  l'entrée  du  chemin  qui  conduit  à  Beauport, 
sera  transportée  à  l'extrémité  sud  du  dit  pont,  et  les  péages 
payables  à  la  dite  barrière,  pour  l'usage  du  dit  pont  et  d'au- 
cun dos  deux  chemins  conduisant  à  Beauport  ou  à  Charles- 
bourg,  ne  seront  pas  plus  élevés  que  la  moitié  en  sus  des  taux 
payables  à  toute  autre  barrière  érigée  par  les  dits  commis- 
saires, et  le  paiement  et  la  commutation  d'icelui  siéront 
sujets  à  tous  égards  aux  mêmes  règlements  et  disi^ositions 
légales. 

VII.  Et  qu'il  soit  statué,  que  si  en  aucun  temps,  il  appert 
aux  dits  commissaires  qu'il  serait  à  propos  de  changer  la 
direction  dos  dits  chemins  et  parties  de  chemins,  ou  d'au- 
cuns autres  chemins  ou  parties  de  chemins  sous  leur  con- 
trôle, les  portions  de  terrain  qu'ils  acquerront  à  cet  etïet 
seront  et  formeront  partie  dos  dits  chemins,  ou  parties  de 
chemins  respectivement,  aux  lieu  et  pla«>e  des  parties  cor- 
respondantes préalablement  en  usage  comme  tels,  qui  re- 
tourneront et  appartiendront  aux  ditl'érents  propriétaires 
respectifs  des  terres  adjacentes,  dont  elles  avaient  été  origi- 
nairement détachées  ;  et  dans  les  cas  où  les  dits  proprié- 
taires ou  aucuns  d'eux  auront  obtenu  pinement  ou  compen- 
sation pour  aucunes  des  dites  portions  de  terre  que  les  dits 
commissaires  auront  été  obligés  de  s'approprier,  ou  i)our 
dommages  soulierts  ou  à  être  souil'erts  à  raison  de  toi  chan- 
gement, la  valeur  du  terrain  qui  leur  reviendra  comme 
susdit,  sera  et  pourra  être  estimée  et  sera  en  déduction  de 
tel  paiement  ou  compensation  ;  mais  si  tel  ancien  chemin 
conduit  à  aucune  terre,  maison  ou  pla 'o  qui,  dans  l'opinion 
des  commissaires,  ne  saurait  trouver  une  route  ou  passage 
convenable  dans  le  dit  nouveau  chemin,  alors  le  dit  ancien 
chemin,  et  les  dillérentes  parties  d'icelui,  demeurera. sujet 
à  un  droit  de  passage  pour  se  rendre  à  la  dite  terre,  maison 
ou  place  respectivement 
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13-14  VICTORIA,  CHAIV  102. 

A-cte  pour  amender  l'Acte  qui  autorise  les  commissaires 
des  chemins  à  barrières  de  Québec  à  acquérir  le  Pont 
Dorchester,  et  à  faire  certains  chemins. 

[10  Août,,  1850.] 

ATTENDU  que  l'acte  passé  dans  la  douzième  année  du 
règne  de  Sa  présente  Majesté,  intitulé  :  "  Acte  pour  au- 
toriser et  mettre  les  commissaires  des  chemins  à  barrières  de  Qué- 
bec, en  état  d'acquérir  la  possession  et  la  propriété  du  pont  Dor- 
chester, et  pour  d'autres  jinsy  n'a  nullement  atteint  le  but  du 
législateur  qui  était  l'achat  immédiat  du  pont  Dorchester 
et  la  iirompte  confection  des  chemins  mentionnés  dans  le 
dit  acte  ;  attendu  en  conséquence  qu'il  est  nécessaire  d'amen- 
der le  dit  acte  :  A  ces  causes,  qu'il  soit  statué  par  la  Très- 
Excellente  Mnjesté  de  la  Heine,  par  et  de  l'avis  et  consente- 
ment du  conseil  légishilif  ot  de  l'assemblé  législative  de  la 
province  du  Canada,  constitués  et  assemblés  on  vertu  et  sous 
l'autorité  d'un  acte  passé  dans  le  parlement  du  royaume-uni 
de  la  Urande  Bretagne  et  d'Irlande,  intitulé  :  "  Acte  pour  réu- 
nir les  j>rovinccs  du  liant  et  du  Bas  Canada,  et  pour  le  gouver- 
nement du  Canada,"  et  il  est  par  le  présent  statué  par  l'auto- 
rité susdite,  c|ue  nonobstant  toute  disposition  contraire  con- 
tenue dans  l'acte  ci-dessus  cité,  les  commissaires  des  che- 
mins à  barrières  de  Québec  sont  autorisés  à  faire  faire,  im- 
médiatement après  la  passation  des  présentes,  les  chemins 
mentionnés  dans  le  dit  acte,  et  à  dépenser  à  la  confection 
des  dits  chemins  la  somme  de  quinze  raille  louis  courant, 
sur  les  vingt-cinq  mille  louis  courant  qu'ils  sont  autorisés 
à  emprunter  en  vertu  de  l'acte  ci-dessus,  les  dix  mille  louis 
restant  devant  être  employés  soit  à  l'achat  t  à  l'améliora- 
tion du  pont  Dorchester,  soit  à  l'érection  d'un  ou  plusieurs 
ponts-levis  nouveaux  sur  la  rivière  Saint-Charles,  dans  les 
limites  qui  se  trouvent  entre  la  rue  Saint-lioch  et  la  nie 
Dorchester  de  la  cité  de  Québec,  sur  la  rive  nord  de  la  dite 
rivière  Saint-Charles,  et  deux  points  à  peu  près  correspon- 
dants sur  la  rive  sud  de  la  môme  rivière. 

II.  Et  qu'il  soit  statué  que  si.  à  l'expiration  des  deux  mois 
qui  suivront  la  passation  de  cet  acte,  les  commissaires  n'on 
pas  jicheté  le  dit  pont  Dorchester,  ils  devront  procéder  im- 
médiatement à  la  confection  du  pont  ou  des  ponts-levis 
noxivoaux  ci-dessus  mentionnés. 

III.  Et  qu'il  soit  statué,  que  les  commissaires  des  chemins 
à  barrières  de  Québec,  sont  expressément  autorisés  à  ac- 
quérir tout  terrain  ou  toute  partie  de  grève  nécessaire  pour 
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l'érectioii  (lu  ou  des  ponts-lovis  ci-dessus  montiouu«'-s,  ot  la 
confection  des  rhrmitis  y  conduisaut.  et  à  eu  prendre  pos- 
session eu  en  payant  l'enti^'iv  valeur  au  propriétaire',  dans 
le  cas  ))ar  lui  d"  non  donation,  laquelle  valeur  à  ("'treoilerte, 
sera  réglée,  payée  ou  distribuée  suivant  le  cas,  d'ai>rés  les 
termes  et  les  dispositions  de  rordonnan''ede  la  provinei' du 
Bas  Canada,  ))assée  da>is  la  (juatricnie  année  du  rè^'ue  de 
^!a  présente  Majesté,  intitulée  :  "  Ordonnunce fiour pourvoir  à 
raiiié/iorii/ion  de  crrlainK  cltrmin^  dana  le  voisi/iii'j^T  de,  el  cou- 
dia'su/U  à  la  cité  dr  Québec,  et  pour  créer  /'/ifouds  pour  cet  objet.'''' 


1M5  VICTORIA,  CIIAP.  132. 

Acte  pour  autoriser  les  commissaires  des  chemins  à  bar- 
rières cle  Québec  t\  effectuer  un  nouvel  emprunt,  et 
étendre  les  dispositions  d'une  certaine  ordonnance  à 
d'autres  chemins. 


[ZO  Août,  18.31.J 

ATTENDU  cp\'il  est  expédient  d'étendre  les  dispositions 
de  l'ordonnance  ci-après  mentionnée  à  certains  che- 
mins antres  queceux  auxquels  il  s'étend  maintenant  :  A  ces 
causes,  qu'il  soit  statué  par  la  Très-Excellente  Majesté  de  la 
Reine,  par  et  de  l'avis  et  consentement  du  conseil  législatif 
et  de  l'assemblée  législative  de  la  province  du  Canada,  cons- 
titués et  assemblés  en  vertu  et  sous  l'autorité  d'un  acte 
passé  dans  le  parlement  du  royaume-uni  de  la  G-rande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  et  intitulé  :  '"  Acte  pour  réunir  /es  provinces 
du  Haut  et  du  Bas  Canada,  et pourle  gonvernement  du  Canada,''' 
et  il  est  par  le  présent  statué  par  l'autorité  susdite,  que  de- 
puis et  de  la  passation  de  cet  acte,  les  dispositions  de  l'or- 
donnance du  gouverneur  et  du  conseil  spécial  de  la  ci-devant 
province  du  Bas  Canada,  passée  dans  la  quatrième  année  du 
Tèii'ue  de  Sa  Majesté,  intitulée  :  "  Ordonnance  pour  pourvoir  à 
Vamélioration  de  certains  chemrns  dans  le  voisinage  de  la  cité  de 
Québec  et  y  conduisant,  et  pour  établir  un  fonds  pour  cet  objet,'^ 
et  les  pouvoirs  des  commissaires  nommés  sous  l'autorité 
d'icelle  s'appliqueront  aux  cheminVi  ou  parties  de  chemins 
ci-après  mentionnés  à  toutes  fins  et  intentions  quelconques, 
tout  comme  si  les  dits  chemins  et  parties  de  chemins  avaient 
été  mentionnés  et  décrits  dans  la  neuvième  section  de  la 
dite  ordonnance  comme  faisant  partie  de  ceux  auxquels  les 
4ites  dispositions  et  pouvoirs  devaient  s'appliquer,  savoir  : 
premièrement,  le  chemin  de  Charlesbourg,  à  partir  de  l'en- 
droit où  se  termine  le  mille  et  demi  qui  doit  être  macada- 
misé en  vertu  de  l'acte  iDassé  dans  la  douzième  année  du 
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rè*]fno  de  Sa  Majesté,  intitule  ;  "  Ade  pour  autoriser  et  mettre 
fes  commissaires  des  chemins  à  barrières  de  Québec  en  état 
d'avoir  et  d'acqnérir  la  possession  et  la  propriété  du  pont  Dor- 
chesler,  et  pour  d'antres  fins,^^  (>t  nieiitioniié  diins  la  (ànquième 
clause  du  dit  iicU':  eu  dernier  lieu  lité,  jus(ju'à  la  terre  du 
nommé  François  Lat'rance,  et  delà,  dans  deux  directions  dif- 
férentes, bUA'oir  :  di'ux  milles  dans  une  direction  nord-est 
vers  le  lac  de  Beauport,  et  quatre  milles  et  demi  dans  une 
direction  nord-ouest  A'ers  le  township  de  Stonham  ;  et  se- 
condement, le  chemin  qui  passe  devant  le  moulin  à  farine 
appartenant  au  gouvernement,  dans  la  paroisse  de  l'An- 
cienne Lorette,  et  conduit  au  chemin  entre  les  seigneuries 
de  St-(labriel  et  Gaudarville,  depuis  sa  jonction  avec  le 
chemin  public  déjà  sous  le  contrôle  des  commissaires  des 
chemins  ù  barrières  de  Québec  pour  une  distance  d'un  mille 
et  demi. 


II.  Et  qu'il  soit  statué  que,  pour  mettre  à  effet  les  dispo- 
sitions ci-dessxis  et  colles  de  l'acte  en  dernier  lieu  cité,  il  sera 
loisible  a\ix  commissaires  des  chemins  à  barrières  de  Québec, 
de  prélever,  au  moyen  d'un  emprunt,  une  somme  n'excédant 
pas  quinze  mille  livres  courant,  et  cet  emprunt  et  les  dében- 
tures  qui  seront  émises  conformémejit  aux  dispositions  d'ice- 
lui,  et  toutes  autres  choses  ayant  rapport  au  dit  emprunt, 
seront  sujets  aux  dispositions  de  l'ordonnance  ci-dessus 
mentionnée,  relativement  à  l'emprunt  autorisé  en  vertu 
d'icelle  ;  pourvu  néanmoins,  que  le  taux  de  l'intérêt  à  être 
prélevé  sous  l'autorité  de  cet  acte  n'excédera,  en  aucun  cas,  le 
taux  de  six  pour  cent  par  année  ;  et  qu'il  ne  sera  avancé  au- 
cuns deniers  sur  les  fonds  provinciaux  pour  payer  le  dit 
intérêt  ;  et  toutes  les  débentures  émises  sous  l'autorité  de 
cet  acte,  quant  à  l'intérêt  payable  sur  icelles,  auront  un  pri- 
vilège de  i)riorité  de  lien  sur  les  péages  et  les  autres  deniers 
qui  viendront  en  possession  et  seront  à  la  disposition  des 
dits  commissaires,  de  préférence  à  l'intérêt  payable  sur 
toutes  débentures  qui  ont  été  émises  avec  la  garantie  de  la 
province,  ou  (\\\i  seront  ci-après  émises  par  les  dits  commis- 
saires avec  la  garantie  de  la  provini^e,  aussi  bien  que  sur 
toutes  réclamations  pour  remboursement  do  toutes  sommes 
d'argent  avancées  ou  qui  seront  avancées  aux  dits  commis- 
saires par  le  receveur  général  de  cette  proA'ince  ;  et  les  dites 
débentures  émises  en  vfertu  du  présent  acte  prendront  rang 
et  préséance,  en  ce  qui  cout-erne  le  paiement  tant  du  prin- 
cipal que  des  intérêts,  après  celles  émises  en  vertu  de  l'acte 
mentionné  en  dernier  lieu,  passé  dans  la  douzième  année 
du  règne  de  Sa  Majesté. 

III.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'aussitôt  que  les  chemins  dési- 
gnés dans  les  susdits  statuts,  et  les  chemins  ci-dessus  men- 
tionnés auront  été  macadamisés,  il  sera  loisible  aux  dits 
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commissaires  d'employer  toute  balance  restante  des  deniers 
à  être  prélevés  au  moyen  de  l'emprunt  autorisé  par  cet  acte, 
à  réparer  et  ma(;adamiser  les  chemins  suivants,  savoir:  le 
chemin  commiuiément  appelé  la  Route  de  la  Misère  ou 
la  Route  Saint-.Ta(!ques,  à  partir  du  chemin  sur  la  rive  nord 
de  la  rivière  Saint-Charles,  jus<|u'au  chc^min  qui  conduit  à 
l'église  paroissiale  de  Saint-Ambroise,  et  le  chemin  que  le 
conseil  municipal  du  (^omié  de  Québec  A'ient  récemment  de 
donner  ordre  d'ouvrir  entre  la  paroisse  do  Charh'sbourg, 
dans  la  profondeur  de  la  dite  paroisse,  et  la  paroisse  de 
Saint-Aml)roise,  tel  (jue  détn-it  dans  l'ordonnanijc  et  procès- 
verbal  du  dit  conseil  ;  et  les  dits  commissaires  auront  plein 
pouvoir  de  prendre  les  dits  chemins  sous  leur  contrôle  et 
régie  lorsqu'ils  le  jiigenuit  expédient  ;  et  aussitôt  que  les 
dits  commissaires  auront  donné  avis  par  une  annonce  on 
langue  française,  insérée  dans  un  papier-nouvelles  publié 
dans  la  langue  française  dans  la  dite  cité  de  Québec,  et  en 
langue  anglaise,  dans  un  papier-nouvelles  publié  dans  la 
langue  anglaise  dans  la  dite  cité,  qu'ils  prennent  les  dits 
chemins,  ou  l'un  d'eux,  sous  leur  (contrôle,  alors  toutes  les 
dispositions  de  l'ordonnance  ci-dessus  mentionnée,  s'appli- 
queront aux  dits  chemins,  ou  à  l'un  ou  l'autre  des  dits 
chemins,  selon  qu'il  écherra. 


14-15  VICTORIA,  CHAP.  133. 

Acte  pour  autoriser  les  commissaires  des  chemins  à 
barrières  de  Québec,  ù  faire  une  émission  de  dében- 
tures  à  un  montant  limité,  aux  fins  d'acheter  et  re- 
construire le  pont  Montmorency. 

[30  Août,  1851.] 

ATTENDU  que  pour  l'avantage  et  la  siireté  publics,  il 
est  expédient  de  placer  sous  le  contrôle  des  commis- 
saires des  chemins  à  barrières  de  Québec  le  j^out  situé  sur 
la  rivière  Montmorency  et  y  érigé  en  vertu  de  l'acte  de  la 
législature  de  la  province  du  Bas  Canada,  passé  dans  la 
cinquante-deuxième  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté 
George  Trois,  chapitre  dix-sept,  intitulé  :  "  Acte  pour  autoriser 
François  Huât  et  Jose/ih  Jacob  à  ériger  un  pont  sur  la  rivière 
Mo  Imorencf/,  au-dessus  de  la  rhute^'  :  A  ces  causes,  qu'il  soit 
statué  par  la  Très-Excellente  Majesté  de  la  Reine,  par  et  de 
l'avis  et  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée 
législative  de  la  province  du  Canada,  constitués  et  assemblés 
en  vertu  et  sous  l'autorité  d'un  acte  passé  dans  le  parlement 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  in- 
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tilult'-  :  "  Acte  pour  n'iaiir  ha  /irorinres  du  Iltuit  eftfu  Bas  Ca- 
nada,  tt  poitr  le  ^ouventemeul  iln  Cunntld,"  ot  ilost  par  le  pré- 
sent îstatur  par  riuitoriti''  susdit»',  <iu''  les  t'oimuhsiiiressus- 
noiiimt's  .sont  !mt<)rist''s  ù  aclu'ti'r  le  dit  pont  et  à  le  rebfttir, 
cl  ù  emprunter  pour  cet  (d)jet,  à  jias  iilus  de  six  ]vmv  cent 
d'intérêt  annuel,  un  montant  n'excédant  pas  ciiKi  mille 
louiK  eourant. 


l'i- 


ï 


TT.  Va  qu'il  .«^oit  ^;tatu<'  l'intérêt   de.s  em]n-unt.s  faits 

on  vertu  de  cet  acte,  sen  flcrc  à  l'intérêt  des  bous  émis, 
ou  devant  l'être,  par  les  dit.s  eomnii-s.saires  et  portant  la  ga- 
rantie do  la  province,  et  aura,  par  rapport  à  ces  derniers, 
priorité  de  droit  sur  les  taux  de  péai^es  t>t  autres  dcnierfj 
étant  et  pouvant  devenir  la  pos.session  des  dits  commis- 
saires ;  mais  il  prendra  rang  après  les  bons  émis  ou  devant 
l'être  en  vertu  de  l'acte  de  la  législature  de  la  province  du 
Canada,  passé  dans  la  douzième  année  du  règne  de  Sa  pré- 
sente Majesté,  intitulé  :  "  Acte  pour  autoriser  et  mettre  les  corn- 
viissnires  des  chemins  à  barrières  de  Québec  en  état  d^avoir  9t 
d'acquérir  la  possession  et  la  propriété  dupant  Dorchester,  et  pour 
d'autres  fins,''  et  ni  le  principal,  ni  les  intérêts  des  débentures 
qui  seront  émises  eu  vertu  de  cet  acte,  ne  seront  garantis 
par  la  province,  ou  payés  à  même  les  fonds  provinciaux. 


III.  Et  qu'il  soit  stf  |ue  les  dits  commissaires,  en 

acquérant  le  dit  pont  situe  sur  la  rivière  Montmorency, 
seront  subtitués  aux  droits  et  aux  privilèges  conférés  aux 
propriétaires  d'icelui  en  vertu  do  l'acte  de  la  cinquante- 
deuxième  année  du  règne  de  fou  Sa  Majesté  Greorge  Trois, 
chapitre  dix-sept,  ci-dessus  cité,  et  ils  prélèveront  en  leur 
lien  les  taux  de  péage  permis  par  le  dit  acte. 


IV.  Et  qu'il  soit  statué,  que  les  revenus  provenant  du 
dit  pont  par  les  taux  de  péage  ou  autrement,  seront  exclu- 
sivement employés  à  l'amélioration  et  à  la  confection 
graduelles  du  chemin  royal  de  la  côte  de  Beaupré,  à  partir 
du  moulin  du  Petit  Pré  en  gagnant  vers  l'autre  extrémité 
du  Château-Richer  et  au-dessous  ;  et  le  dit  Pont  et  le  dit 
Cnemin  à  la  mesure  qu'il  sera  ainsi  amélioré  et  confec- 
tionné, tomberont  sous  le  contrôle  des  commissaires  susdits 
et  sous  l'action  de  l'ordonnance  du  conseil  spécial  de  la 
province  du  Bas  Caiiada,  passée  dans  la  quatrième  année 
du  règne  de  Sa  pi 'sente  Majesté,  et  intitulée  :  "  Ordonnance 
pour  pourvoir  à  !■  améliorât  ion  de  certains  chemins,  dans  le  voi- 
sinage de  et  conduisant  à  la  cité  de  Québec,  et  pour  prélever 
un  fonds  pour  cet  objet,  "  précisément  comme  s'ils  étaient 
nommés  dans  la  dite  ordonnance. 

Noie. — La  section  susdite  est  révoiuéo  par  16  Vict.,  chap.  235,  section  6. 
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V,  Et  (juil  soit  Htutiir,  qut'  si  par  suit»'  du  relus  des  pro- 
pri«';tiiiros,  ou  à  causo  du  prix  trop  rlovr  du  dit  p'  »nt,  les  dits 
commissiiircs  riiivaiont  [m  l'ivcqur-rir  dans  los  six  mois  qui 
suivront  ]\  dali»  di;  la  passation  df  «'et  act»"!  (ot  il  sora  du 
devoir  dos  dits  comrniHsain's  d'iMitrcr  iMi  ut'yot'iatiou  avec 
les  dits  propriétiiires  pour  Taequérir  dans  les  six  mois  ei- 
dessus),  les  dits  commissaires  devront  employer  les  cinq 
mille  louis  ci-dessus  spéciliés  à  l'amélioration  et  à  la  eon- 
iection  du  <'hemin  situé  dans  le  Château-liicher  spécifié 
dans  lu  clause  précédente. 


16  VICTORIA,  CIIAP.  235. 

Acte  pour  permettre  aux  syndics  des  chemins  ù  bar- 
rières de  Québec  d'émettre  des  débentures  à  un  cer- 
tain montant,  et  pour  mettre  certains  chemins  sous 
leur  contrôle. 


Il 


inance 

le   voi- 

[élever 

taient 


k6. 


[Sanctionné  le  14  Juin  1853.] 

ATTl*i\DU  qu'il  est  expédient  d'étendre  les  dispositions 
de  l'ordonnance  ci-après  mentionnée  à  certains  autres 
hemins  (jue  ceux  auxcpiels  elles  s'étendent  maintenant,  et 
dl**  faire  d'autres  améliorations  dans  les  environs  de  la  cité 
d.  Québec,  par  le  moyen  des  syndics  des  chemins  à  barrières 
institués  en  vertu  de  la  dite  ordonnance  et  pour  cet  objet  ; 
et  attendu  que  pour  faire  et  compléter  les  travaux  mainte- 
nant entrepris  par  les  dits  syndii-s  ou  prescrits  par  la  loi 
anx  dits  syndics,  il  est  expédient  de  pourvoir  à  prélever  des 
fonds  sullisants  par  l'émission  de  débentures  par  les  dits 
syndics  :  A  ces  causes,  qu'il  soit  statué  par  la  Très-Excel- 
lente Majesté  de  la  Heine,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment du  conseil  léi>islatif  et  de  l'assemblé  législative  de  la 
province  du  Canada,  constitués  et  assemblés  en  vertu  et 
sous  l'autorité  d'un  acte  passé  dans  le  parlement  du  royaume- 
uni  delà  Crrande  Bretag-ne  et  d'Irlande,  intitule  :  ''  Acte  pour 
réunir  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas  Canada,  el  jiour  le 
gouvernement  du  Canada,'''  et  il  est  statué  par  la  dite  autorité, 
que  depuis  et  après  la  passation  du  présent  acte,  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  gouverneur  et  du  conseil  spécial 
de  la  ci-devant  province  du  Bas  Canada,  passée  dans  la 
quatrième  année  du  règne  de  Sa  Ma,jesté,  intitulée  :  "  Ordon- 
nance pour  pourvoir  à  l'amélioration  de  certains  chemins  dans 
le  voisinage  de  la  cité  de  Québec  et  i,  conduisant,  el  pour  éta- 
blir îin  fonds  pour  cet  objet,'''  et  les  dispositions  de  tous  actes 
et  statuts  maintenant  en  force  amendant  la  dite  ordonnance, 
et  les  pouvoirs  des  syiidics  nommés  en  vertu  de  la  dite  or- 
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donnance  et  qui  seront  nommés  en  vertu  du  présent  acte, 
s'étendront  ou  s'appliqueront  au  chemin  ct-après  mentionné, 
de  la  même  manière  que  si  le  dit  chemin  eut  été  mentionné 
et  décrit  en  la  dite  ordonnance,  savoir  :  le  chemin  qui  con- 
duit de  l'église  de  la  paroisse  de  Saint- Ambroise  de  la  Jeune 
Lorette  à  l'endroit  appelé  "  ValCartier,"  à  partir  de  l'endroit 
où  le  dit  chemin  commence  près  de  l'église  de  Saint-Am- 
broise  de  la  Jeune  Lorette,  à  aller  jusqu'à  la  rivière  Jacques 
Cartier,  près"  de  l'église  catholique  romaine  connue  sous  le 
nom  d'église  de  Saint-Gabriel  de  ValCartier. 

II.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'il  sera  du  de  "^oir  des  dits 
syndics,  après  qu'ils  auront  commencé  à  niacadamiser  le 
dit  chemin,  de  faire  ériger  une  barrière  de  péage  sur  le  dit 
chemin  à  l'endroit  ou  près  de  l'endroit  où  le  dit  chemin, 
avoisine  l'édifice  érigé  pour  l'aqueduc  construit  au  dit  lieu 
par  la  cité  de  Québec,  à  laquelle  dite  barrière  les  taux  de 
péage  établis  par  le  tarif  maintenant  en  force,  seront  pré- 
levés en  la  même  manière  qu'aux  autres  barrières  érigées 
sur  les  chemins  sous  le  contrôle  des  dits  syndics,  et  les  re- 
venus de  la  dite  barrière,  après  la  première  année  de  son 
érection,  seront  affermés  en  la  même  manière  que  ceux  des 
autres  barrières  sous  le  contrôle  des  dits  syndics  ;  pourvu 
toutefois,  que  tout  propriétaire  de  terre  résidant  dans  la  pa- 
roisse de  Saint- Ambroise  delà  Jeune  Lorette  qui  sera  obligé 
de  passer  par  la  dite  barrière  pour  .se  rendre  de  sa  résidence 
à  une  terre  à  lui  appartenant  située  au-delà  de  la  dite  bar- 
rière, et  qui  ne  sera  pas  louée  ni  affermée  à  une  autre  per- 
sonne, sera  exempt  de  payer  le  péage  à  la  dite  barrière. 

III.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'aussitôt  que  le  dit  chemin 
aura  été  fait  jusqu'à  la  rivière  Jacques-Cartier,  il  sera  du 
devoir  des  dits  syndics  d'ériger  sur  la  dite  rivière  Jacques- 
Cartier,  à  l'endroit  où  se  terminera  le  dit  chemin,  un  j)ont 
de  ]^éage,  auquel  pont  il  sera  prélevé  les  mêmes  taux  de 
péage  qu'aux  barrières  ci-dessus  mentionnées. 

IV.  Et  qu'il  .soit  statué,  que  depuis  et  après  la  passation 
de  cet  acte,  les  dispositions  de  la  dite  ordonnam^e  et  les 
pouvoirs  des  dits  syndics  s'étendront  aussi  en  la  même  ma- 
nière au  chemin  appelé  le  Chemin  des  Foulons,  et  en  an- 
glais the  Cove  Beach  Rond,  à  partir  de  l'endroit  jusqu'où  ledit 
chemin  est  ;"♦  ])rcsent  planchcié  et  amélioré  jusqu'aii  pied 
de  la  côte  du  Cap-lvouge,  formant  la  distance  d'environ  trois 
milles  ;  pourvu  toutefois  que  du  moment  où  les  travaux 
auront  été  commencés  i)our  l'amélioration  de  la  dite  partie 
de  chemin  ci-dessus  décrite,  le  taux  de  péage  prélevé  à  la 
barrière  située  sur  le  dit  Chemin  des  Foulons  sera  augmenté 
de  moitié. 
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V.  Et  qu'il  soit  statué,  que  dos  et  après  la  passation  de 
cet  acte,  les  dispositions  de  la  ditn  ordonnance  et  des  statuts 
amendant  icellej  et  les  pouvoirs  des  dits  commissaires, 
s'étendront  aussi  - 

Premièrement — Au  chemin  de  poste  entre  Québec  et  Mon- 
tréal, dans  la  direction  de  Saint-Augustin,  pour  l'espace  de 
cinq  milles  au-delà  de  l'endroit  jusi^u'où  il  est  maintenant 
pourvu  à  ce  que  le  dit  chemin  soit  macadamisé  ; 

Secondement — A  la  roitte  appelée  Belvédère,  qui  conduit 
du  chemin  appelé  la  Grande-AlJée  au  chemm  de  Sainte- 
Foy; 

Troisièmement — A  une  route  que  les  dits  syndics  auront  le 
pouvoir  de  faire  ouvrir  entre  le  dit  chemin  de  Sainte-Foy 
et  le  chemin  de  la  petite  rivière  Saint  Charles  ; 

Quatrièmement — A  la  route  appelée  Saint  Clair,  à  partir  du 
pont  de  Scott  jusqu'à  la  route  Saint  Joseph  ; 

Cinquièmement-  A  la  route  appelée  Route  de  Rourg- 
Royal,  et  aussi  Route  de  la  cemmune,  à  partir  du  grand 
chemin  de  Beauport,  la  distance  de  deux  milles  ; 

Sixièmement — A  la  route  qui  condiiit  à  Laval,  à  partir  du 
grand  chemin  de  Beauport,  la  distance  de  trois  milles  ; 

Se/itièm'  ment — Au  chemin  qui  c^onduit  du  grand  chemin 
Saint-Louis  au  Chemin  des  Foulons,  en  passant  près  de 
l'église  de  Saint-Richard  ; 

Huitièmement — A  un  chemin  que  les  dits  syndics  auront 
le  jiouvoir  de  l'aire  ouvrir  pour  reli(.'r  le  chemin  nord  de  la 
petite  rivière  Saint-Charles  arec  le  grand  chemin  de  Char- 
îesbourg  ; 

Neuvièmement — Au  grand  chemin  dans  le  comté  de  Mont- 
morency, à  partir  du  Petit  Pré  à  aller  à  l'endroit  appelé  le 
Saut  à  la  Puce,  et  aussi  aux  avenues  du  nouveau  pont  qui 
sera  érigé  sur  la  rivière  Montmorency,  comme  il  sera  ci- 
après  prescrit  ; 

Dixièmement — Au  chemin  qui  continue  la  route  depuis 
l'église  dans  la  paroisse  de  Sainte-Foy,  jusqu'au  Chemin  des 
Foulons. 

Pourvu  toutefois,  que  les  chemins  en  troisième  et  en 
huitième  lieux  nommés  dans  la  présente  clause,  ne  soient 
ouverts  et  améliorés  qu'en  autant  que  le  terrain  requis  pour 
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faire  les  dits  chemins  sera  fourni  gratuitement  par  les  p^. 
ties  intéressées. 

VI.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué,  qu'il  sera  loisible  aux 
dits  syndics  de  construire  en  tel  endro't  qu'ils  juiiorout 
convenable  un  autre  pont  sur  la  rivière  Montrnorent  y  pour 
tenir  lieu  de  celui  qui  y  est  actuellement  et  dont  ils  pour- 
ront disposer  ainsi  que  des  parties  de  chemins  qui  y  con- 
duisent, et  ils  auront  à  perpétuité,  à  l'égard  du  dit  pont  qui 
sera  ainsi  érigé  et  à  l'égard  des  avenues  du  nouveau  pont, 
tous  les  mêmes  droits  et  privilèges  qu'ils  ont  à  l'égard  du 
pont   actuel  et  de  ses  avenues  ;  et  il  ne  leur  sera  loisible 
d'employer  à  la  construction  du  dit  pont  en  sus  de  la  ba- 
lance provenant  de  l'emprunt  autorisé  par  l'acte  passé  dans 
la  neuvième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  chapitre  cent 
trente-trois,  qu'une  somme  n'excédant  pas  trois  mille  louis 
courant,  et  les  dispositions  de  l'acte  en  dernier  lieu  cité,  en 
vertu  desquelles  les  revenus  du  i)ont  sur  la  rivière  Mont- 
morency doivent  être  employés  à  continuer  le  chemin  de  la 
côte  de  Boaupré  sont  dès  à  présent  révoquées  ;  et  les  bar- 
rières ci-après  mentionnées  seront  sujettes  à  tous  égards 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  en  premier  lieu  citée  et 
des  statuts  amendant  icelle;  et  il  sera  loisible  aux  dits 
commissaires  d'ériger  une  barrière  à  l'entrée  du  nouveau 
pont  où  il  ne  sera  prélevé  qu'un  péage  de  deux  sols  de 
chaque  personne  qui  y  passera,  et  une  autre  barrière  à  une 
distaïu-e  moindre  d'un  demi-mille  à  l'ouest  de  la  dite  rivière, 
à  laciuelle  barrière  il  sera  prélevé  les  mêmes  péages  pour 
toutes  voitures  ou  animaux,  que  ceux  qui  sont  maintenant 
prélevés  au  pont  sur  la  dite  rivière  Montmorency  ;  pourvu 
toujours  que  dans  aucun  cas  il  ne  sera  prélevé  plus  de 
trente  sous  pour  un  même  ]>éage  à  la  dite  barrière  ;  et  pour- 
vu aussi  que  les  personnes  résidant  à  l'est  de  la  dite  rivière 
Montmorency,  ou   dans  la  paroisse  de  Beauport,    seront 
exemptes  du  péage  personnel  sur  le  dit  pont. 

VII.  Et  qu'il  soit  statué,  que  pour  faire  et  parachever  les 
diflérents  chemins  décrits  et  mentionnés  dans  l'acte  passé 
dans  la  dernière  session  du  parlement  provincial,  chapitre 
cent  trente-deux,  et  aussi  pour  améliorer  et  macadémiser 
les  chemins  ci-dessus .  mentionnés  et  faire  les  dillcrentes 
améliorations  ci-dessus  mentionnées,  il  sera  loisible  aux  dits 
syndics  des  chemins  à  barrières  de  prélever  au  moyen  d'un 
emprunt  une  somme  n'excédant  pas  trente  mille  louis  cou- 
rant, et  cet  emprunt  et  les  débentures  qui  seront  émises 
pour  l'effectuer,  et  toutes  autres  choses  ayant  rapport  au  dit 
emprunt,  seront  sujets  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
ci-dessus  mentionnée  relativement  à  l'emprunt  autorisé  en 
vertu  d'icelle  ;  pourvu  néanmoins,  que  le  taux  d'intérêt  à 
être  payé  sovis  l'autorité  de  cet  acte  n'excédera  en  aucun 
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cas  le  taux  do  six  pour  cent  par  auuée,  et  qu'il  ne  sera 
avancé  aucun  fonds  sur  les  deniers  provinciaux  pour  payer 
le  dit  intérêt  ;  et  toutes  les  débentures  qui  seront  émises 
en  vertu  du  présent  acte,  quand  à  l'intérêt  payable  sur 
icelles,  auront  un  privilège  de  priorité  de  lien  sur  les  péages 
et  les  autres  deniers  qui  viendront  en  la  posse-ssion  et  seront 
à  la  dispositions  des  dits  syndics  de  préférence  à  l'intérêt 
payable  sur  toutes  débentures  qui  auront  été  émises  avec 
la  g-arantie  de  la  province,  ou  qui  seront  ci-après  émises  par 
les  dits  syndics  avec  la  garantie  de  la  province,  aussi  bien 
que  sur  toutes  réclamations  pour  remboursement  de  toutes 
sommes  d'argent  avan  lées  ou  qui  seront  avancées  aux  dits 
syndics  par  le  recevtur  général  de  cette  province,  et  les 
dites  débentures,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  tant  du 
principal  que  des  intérêts  d'icelles,  prendront  rang  après 
celles  émises  en  vertu  de  l'acte  passé  dans  la  dernière  ses-' 
sion  du  parlement  de  cette  province,  et  ci-dessus  cité. 

VIII.  Et  qu'il  soit  statué,  que  dès  et  après  la  passation  de 
cet  acte,  les  dispositions  de  la  dite  ordonnance  et  des  statuts 
amendant  icelle,  et  les  pouvoirs  des  dits  syndics,  s'éten- 
dront aussi  aux  chemins  ci-après  désignés,  savoir  ; 

Premièrement. — Le  chemin  à  partir  du  rivage  du  fleuve 
Saint-Laurent,  vis-à-vis  la  cité  de  Québec,  à  l'endroit  appelé 
Le  passage  de  Bégiu,  jusqu'à  la  paroisse  de  Beaumont,  en 
passant  par  le  chemin  appelé  La  petite  route,  l'espace  et 
distance  de  trois  lieues  et  demie  ; 

Secnndemenl . — Le  chemin  à  partir  du  rivage  du  dit  fleuv»^ 
vis-à-vis  la  cité  de  Québec,  en  montant  vers  Saint- Anselme, 
et  en  passant  par  le  chemin  appelé  Trente  Sous,  et  par 
l'église  de  Saint-Henri,  l'espace  et  distance  de  quatre  lieues 
et  demie  ; 

Troisièmement. — Le  chemin  à  partir  du  rivage  du  vSaint- 
Laurent,  vis-à-vis  la  cité  de  Québec,  à  aller  à  Saint-Nicolas, 
en  passant  sur  les  côtes,  la  distance  de  trois  lieues  ; 

Qualritmement. — Euliii,  le  chemin  à  partir  du  quai  de 
Lau/on,  sur  le  rivage  du  dit  lleuve,  vis-à-vis  la  (Mté  de 
Québec,  en  remontant  le  long  du  lleuve  Saint-Laurent,  la 
distance  de  trois  lieues. 


Pourvu  toujours  qu'il  soit  érigé,  après  que  les  dits  syn- 
dics auront  commencé  à  améliorer  les  dits  chemins,  une 
première  barrière  sur  chacun  des  dits  chemins,  à  une  dis- 
tance de  pas  plus  de  deux  milles  du  point  de  déhart  de 
chacun  d'eux,  et  dès  qu'aucun  des  dits  chemins  aura  été 
macadamuisé  et  amélioré  dans  un  espace  et  distance  de  trois 
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lieues,  une  seconde  barrière  à  la  distance  de  pas  moins  de 
trois  lieues  du  point  de  départ  sur  chacun  des  dits  chemins 
qui  aura  été  ainsi  amélioré  jusqu'à  une  telle  distance, 
auxquelles  barrières  il  sera  perçu  un  taux  de  péage  plus 
élevé  de  moitié  que  celui  actuellement  pourvu  par  le  tarif 
maintenant  en  force  ;  pourvu  aussi  que  les  revenus  des 
dites  barrières  seront  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  dispo- 
sitions des  lois  maintenant  en  force  à  l'égard  des  revenus 
des  dites  barrières  ;  mais  aucune  d'elles  ne  sera  affermée 
avant  un  an  après  le  mise  en  opération  d'icelle. 

IX.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'il  sera  du  devoir  des  syndics 
aussitôt  qu'ils  auront  amélioré  le  clicinin  qui  doit  conduire 
à  Saint-Nicolas  jusqu'à  la  rivière  Chaudière,  de  construire 
un  pont  sur  la  dite  rivière  en  tel  endroit  où  le  dit  chemin 
ainsi  amélioré  rencontrera  la  dite  rivière,  et  tous  les  droits 
et  privilèges  appartenant  à  Sa  Majesté  à  l'égard  du  pont 
qui  était  ci-devant  sur  la  dite  rivière,  seront  et  appartien- 
dront aux  dits  syndics  ;  pourvu  toujours,  que  les  dits 
syndics,  dès  qu'ils  auront  construit  le  dit  pont,  érigeront 
une  barrière  à  l'entrée  du  dit  pont,  à  laquelle  barrière 
seront  perçus  les  mêmes  taux  de  péage  que  pourv^  par  la 
sixième  section  du  présent  acte. 

X.  Et  qu'il  soit  statué,  que  pour  la  confection  des  routes 
et  ponts  et  améliorations  mentionnés  dans  les  deux  sections 
qui  précèdent  immédiatement  la  présente  section,  il  sera 
loi:.ible  aux  dits  syndics  d'émettre  des  dél)ontures  au  mon- 
tant de  quarante  mille  louis  courant,  lesquelles  débentures 
seront  en  tout  soumises  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
ci-dessus  mentionnée,  aiiront  la  préséance  sur  celles  émises 
avec  la  garantie  de  la  province,  et  siir  la  réclamation  du 
gouvernement,  pour  être  remboursées  sur  le  revenu  des 
dites  barrières,  et  auront  le  même  rang  de  préséance  que, 
et  viendront  en  concurrence  avec,  celles  qui  devront  être 
émises  en  vertu  de  la  septième  section  du  présent  acte. 

XI.  Et  qu'il  soit  statué,  que  dès  et  après  la  passation  de 
cet  acte,  il  sera  loitsible  au  gouA'erncur  de  cette  province  de 
nommer  et  appointer  trois  personnes  propres  et  compétentes 
pour  être  syndics  des  chemins  à  barrières  de  Québec,  outre 
les  syndics  actuellement  nommés,  et  à  l'avenir  la  commis- 
sion des  barrières  en  vertu  de  la  dite  ordonnance,  se  com- 
posera de  douze  syndics  ou  commissaires  au  lieu  de  neuf. 

XII.  Et  qu'il  sot  statué,  qu'il  sera  loisible  aux  dits 
syndics,  afin  d'empêcher  que  l'on  passe  sur  les  chemins  .sous 
leur  contrôle  en  évitant  de  payer  les  taux  de  péage,  d'ériger 
sur  aucun  des  chemins  sous  leur  contrôle  des  barrières  de 
précaution  {clieck  toll  gales)  où  l'on  pourra  passer  au  moyen 
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de  contre-marques  qui  seront  données  aux  autres  barrières 
à  ceux  qui  y  auront  passé  dans  la  même  journée,  et  où  les 
mêmes  taux  de  péages  que  ceux  prélevés  à  la  barrière  la 
plus  voisine  seront  prélevés,  et  qui  donneront  droit  à  ceux 
qui  les  paieront  à  recevoir  une  contremarque  avec  laquelle 
ils  pourront  passer  à  la  barrière  la  plus  voisine  sans  payer 
de  taux  dans  la  même  journée, 

XIII.  Et  qu'il  soit  statué,  qu'il  sera  du  devoir  des  dits 
syndics  de  procéder  à  la  confection  et  amélioration  des 
chemins  mentionnés  dans  la  huitième  section  du  présent 
acte  concurremment  avec  et  eu  même  temps  et  par  égale 
proportion,  autant  que  possible,  que  ceux  mentionnés  et 
décrits  dans  l'acte  passé  dans  la  dernière  session  du  parle- 
ment, chapitre  cent  trente-deux,  et  après  la  confection  des 
chemins  mentionnés  dans  le  dit  acte,  concurremment  avec 
et  en  même  temps,  et  par  égale  proportion  autant  que 
possible  que  ceux  mentionnés  et  décrits  dans  les  autres 
clauses  du  présent  acte. 


18  VICTORIA,  CHAP.  160. 

Acte  pour  augmenter  le  taux  des  péages  sur  les  chemins  à 
barrières  dans  las  environs  de  la  cité  de  Québec,  et  pour 
d'autres  objets. 

[Sanctionné  le  30  mai  1855.] 

ATTENDU  qu'il  est  expédierlt  d'accorder  de  plus  amples 
pouvoirs  aux  syndics  des  chemins  à  barrières  de 
Québec  nommés  en  A^ertu  de  l'autorité  de  l'ordonnance  de 
la  Législature  du  Bas  Canada,  passée  dans  la  quatrième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulée  :  "  Ordonnance  pour 
pourvoir  à  C amélioration  de  certaine  clieinins  dans  le  voisinage 
de  la  cité  de  Québec,  et  y  conduisant,  et  pour  établir  un  Jonds 
pour  cet  objet,'^  et  d'amender  de  nouveau  la  dite  ordonnance  : 
à  ses  causes,  qu'il  soit  statué  par  la  Très-Excellente  Majesté 
de  la  Reine,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  de  la  province  du 
Canada,  constitués  et  assemblés  en  vertu  et  sous  l'autorité 
d'un  acte  passé  dans  le  parlement  du  royaume-uni  de  la 
Grrande  Bretagne  et  d'Irlrnde,  intitulé  :  'Acte  pour  réunir  les 
provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  et  pour  le  gouvernement 
du  Canada,""  et  il  est  par  le  présent  statué  par  la  dite  autorité, 
comme  suit  : 

I.  L'autorité  et  les  pouvoirs  des  dits  syndics  s'étendront 
au  pont  sur  la  rivière  Etchemiii,  sur  le  chemin  conduisant 
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à  St-Nicolas,  sur  la  rive  sud  fleuve  du  St-Laurent,  connu 
sous  le  nom  de  Pont  d'Etehemin,  aussi  pleinement  qu'à 
tout  autre  chemin  mentionné  dans  la  dite  ordonnance,  et 
tous  les  droits  et  privilèges  appartenant  à  Sa  Majesté  à 
l'égard  du  dit  pont  ou  dans  ou  sur  le  dit  pont  appartien- 
dront aux  dits  syndics,  qui  pourront  exiger  des  péages  tel 
que  prescrit  par  la  céduîe  suivante. 

IL  II  sera  loisible  aux  dits  syndics  de  construire  un  pont 
sur  la  rivière  Chaudière  de  la  manière,  dans  le  délai,  et  à 
l'endroit  qu'il  sera  trouvé  convenable,  nonobstant  la  restric- 
tion mentionnée  dans  la  neuAaème  clause  de  l'acte  passé 
dans  la  seizième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre 
deux  cent  trente-cinq. 

III.  Les  dits  syndics  des  chemins  à  barrières  de  Québec 
auront  le  pouvoir  d'exiger  des  péages  sur  les  dits  chemins 
à  barrières  et  ponts  sous  leur  contrôle,  n'excédant  pas  ceux 
qui  sont  mentionnés  et  spécifiés  dans  la  cédule  suivante, 
aux  lieu  et  place  des  péages  maintenant  exigibles  par  les 
syndics. 

CÉDULE 

je      S      D 
Pour  chaque  voiture  ou  véhicule  à  quatre 

roues  tiré  par  un  cheval  ou  autre  animal..     00     00     09 
Pour    chaque    cheval    additionel    ou    autre 

animal 00    00    03 

Pour  chaque  voiture  ou  omnibus  fait  pour 
contenir  au-dessus  de  six  et  non  au-des- 
sus de  seize  passagers,  en  allouant  un 
espace  de  dix-huit  pouces  pour  chaque 

personne 00     02     06 

Pour  chaque  voiture  ou  omnibus  transpor- 
tant au-dessus  de  seize  passagers 00     03     04 

Pour  chaque  gig,  calèche,  cap  ou  omnibus  à 
deux  roues,  transportant  moins  de  six 
passagers,  tiré  par  un  cheval  ou  autre 

animal 00     00     08 

Pour  chaque  cheval  ou  animal  additionel 00     00     03 

Pour  chaque  charette  à  ressorts,  oharette  ou 
autre  voiture  à  deux  roues  autres  que 
celles  ci-dessus  mentionnées,   tirée   par 

lin  cheval  ou  autre  animal 00     00     06 

Pour  chaque  cheval  ou  animal  additionel 00     00     03 

Pour  chaque  sleigh,  traine,  traineau,  berline 
ou  autre  voiture  d'hiver,  tiré  par  un 
cheval  ou  autre  animal 00     00     06 
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£    s.    d. 
Pour    chaque    cheval    additionel    ou   autre 

animal 00     00    03 

Pour  chaque  cheval,  jument,  cheval  hongre, 

âne  ou  mule,  avec  son  cavalier 00     00    04 

Ponr  chaque  cheval,  jument,  cheval  hongre, 

âne,  mule  ou  vache  et  toute  autre  bête  à 

cornes 00     00     02 

Pour   chaque   troupeau   de   vingt    moutons, 

agneaux,  cochons  ou  pourceaux 00     00     10 

Les  péages  exigibles  pour  traverser  le  pont  Derchester 
le  pont  du  Carouge,  le  pont  de  la  Chaudière,  le  pont  Val- 
cartier,  et  le  pont  d'Etchemin,  seront  de  cinquante  pour 
cent  plus  élevés  pour  chacun  des  véhicules,  animaux  ou 
choses  susdits  que  les  péages  que  les  syndics  peuvent 
maintenant  percevoir  pour  iceux,  et  un  demi  denier  pour 
chaque  piéton  chaque  fois  qu'il  passera  sur  les  dits  ponts  ; 
et  lorsque  le  pont  suspendu  sur  la  rivière  Montmorency 
maintenant  en  voie  de  construction  sera  achevé,  les  péages 
exigibles  sur  le  dit  pont  seront  les  mêmes  que  ceux  qui 
peuvent  être  perçus  sur  le  pont  Dorchester  suivant  le  pré- 
sent acte  ;  pourvu  qu'aucun  péage  ne  sera  prélevé  sur  les 
piétons  au  pont  Dorchester. 

Les  dits  taux  devant  être  payés,  une  moitié  en  passant 
et  l'autre  moitié  en  repassant,  excepté  pour  les  piétons 
comme  il  est  dit  plus  haut. 

IV.  Les  dits  syndics  auront  le  pouvoir  de  changer  l'em- 
placement de  toute  barrières  de  péages  établie  ou  à  établir 
en  vertu  de  la  loi  sur  les  dits  chemins  à  barrières,  chaque 
fois  qu'ils  le  jugeront  avantageux,  et  ils  auront  le  pouvoir 
aussi  d'exiger  des  barrières  additionnelles  de  péages  à  toutes 
places  intermédiaires  et  d'y  prélever  des  péages  ;  mais  tels 
péages  formeront  partie  des  péages  exigibles  par  la  loi,  et 
le  total  des  péages  exigibles  sur  aucun  des  dits  chemins, 
lorsqu'ils  seront  divisés,  n'excédera  pas  le  montant  fixé  par 
la  loi  pour  tel  chemin  ;  et  telles  barrières  intermédiaires 
de  péage  seront  sujettes  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
touchant  les  dits  chemins  et  des  statiits  qui  l'amendent. 

Et  les  revenus  provenant  d'aucun  des  chemins  sous  le 
contrôle  des  dits  syndics  qui  sont  maintenant  ouverts  ou 
qui  seront  ouverts  par  la  suite,  pourront  être  affermés 
aussitôt  que  les  dits  syndics  le  jugeront  à  propos  après 
l'érection  des  barrières. 
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V.  La  ferme  et  bail  des  revenus  des  dits  chemins  et  ponts 
comptera  du  premier  jour  de  juin  de  chaque  année,  et  les 
commutations  mentionnées  dans  la  troisième  section  d'un 
acte  passé  dans  la  huitième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
intitulé  :  "'  Acte  pour  amender  une  certaine  ordonnance  y  men- 
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tionnée  concernant  les  chemins  à  barrières  près  de  Québec,"  seront 
calculées  pour  une  période  d'une  année  à  compter  de  cette 
date,  pour  chaque  année  à  venir,  sans  aucune  déduction 
pour  le  temps  écoulé  dans  la  dite  année  antérieurement  au 
jour  où  la  commutation  sera  eflectuée. 

VI.  Il  sera  loisible  aux  dits  syndics  de  prélever  de  l'argent 
sur  dépôt  de  leurs  débentures  dans  les  banques  de  cette 
province,  et  de  les  donner  en  gage  aux  dites  banques  pour 
leur  garantir  le  montant  de  toutes  sommes  d'argent  qu'elles 
pourront  prêter  aux  dits  syndics  pour  les  fins  des  dits  syn- 
dics de  chemins  à  barrières,  et  il  sera  loisible  aux  dites 
banques  d*>  prêter  de  l'argent  sur  tel  dépôt  de  débentures 
comme  susdit. 
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VII.  Les  dits  syndics  auront  le  pouvoir  de  requérir  des 
divers  gardiens  de  barrières  dos  comptes  sous  serment  de 
toutes  sommes  perçues  à  telles  barrières,  lequel  serment 
sera  i^rêté  devant  un  juge  de  paix. 

VIII.  Los  parties  de  l'ordounanco  du  Bas  Canada  citée 
dans  lo  préambule  du  prt'sent  acte  ou  des  ditFérens  actes  de 
cette  province  qui  l'amendent,  qui  peuvent  être  incompa- 
tibles avec  les  dispositions  du  présent  acte,  sont  abrogées 
par  icelui. 


20  VICTORIA,  CriAP.  125. 

Acte  pour  diviser  la  commi.ssion  des  chemins  à  barrières 
de  Québec  en  deux  commissions  distinctes,  et  établir 
d'autres  di.spositiou  pour  cet  eltbt. 

[Sanctionné  le  10  Juin,  18ôY.] 

Attendu  qu'il  est  expédient  do  placer  sous  deux  commis- 
sion distinctes  de  syndics  les  chemins  à  barrières 
dans  les  environs  do  la  cité  de  Québec,  et  les  travaux  qui 
s'y  rattachent, — les  chemins  et  les  travaux  du  côté  nord 
du  iieuve  St-Laurent  devant  être  placés  sous  l'une  des 
dites  commissions,  et  ceux  du  côvô  du  sud  du  fleuve,  sous 
l'autre  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  légis- 
lative du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Pour  et  nonobstant  toute  chose  contenue  en  l'ordonnance 
et  dans  les  actes  ci-dessous  mentionnés,  ou  quelqu'un  d'eux, 
ou  dans  tout  autre  acte  ou  loi,  il  sera  loisible  au  gouver- 
neur de  cette  province,  par  ordre  en  conseil  ;  de  déterminer 
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et  déclarer  que  le,  depuis  et  après  un  jour  qui  y  sera  dési- 

Îfné,  les  chemins  à  barrières,  ponts  et  autres  travaux  dans 
es  environs  de  la  cité  de  Québec,  faits,  achetés  ou  amélio- 
rés par  les  syndics  des  chemins  à  barrières  d«;  Québec,  ou 
autrement  soumis  à  leur  administration,  pouvoir  et  con- 
trôle, en  vertu  de  l'autorité  de  l'ordonnance  de  la  législature 
du  Bas  Canada,  passé  dans  la  quatrième  année  du  règne  de 
Sa  Majesté,  intitulé  :  "  Ordonnance  pour  pourvoir  à  t améliora- 
tion de  certains  chemins  dans  le  voisinage  de  la  cité  de  Québec 
et  y  conduisant,  et  pour  établir  un  fond  pour  cet  obj'et,'^  ou  en 
vertu  de  l'autorité  des  divers  actes  du  parlement  de  cette 
province  qui  l'amendent  ou  l'étondent,  c'est  à  savoir  :   de 
l'acte  passé  dans  la  session  tenue  dans  les  quatrième  et  cin- 
quième années  du  règne  de  Sa  Majesté,   chapitre  soixante 
et  douze, — de  l'acte  passé  dans  la  huitième  année  du  règne 
de  Sa  Mnjesté,  chapitre  cinquante  cinq, — de  l'acte  passé 
dans  la  neuvième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre 
soixante  et  huit,  — de  l'acte  passé  dans  la  douziènie  année 
du  règne  de  Sa  Majesté,   chapitre  cent  quinze, — de  l'acte 
passé  dans  la  session  tenue  dans  h^s  treizième  et  quatorzième 
années  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cent-deux, — des 
actes  passés  dans  la  session  tenue  dans  les  quatorziftne  et 
quinzième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapilie  cent 
trente-deux  et  cent  trente-trois  respectivement, — de  l'acte 
passé  dans  la  seizième  année  du  règne  do  Sa  Majesté,  cha- 
pitre deux  cent  trente-cinq, — et  de  l'acte  passé  dans  la  dix- 
huitième   année   du   règne  de  Sa  Majesté,   chapitre   cent 
soixante, — seront  divisés  entre  deux  commission  distinctes, 
et  ceux  d'entre  eux  situés  sur  le  côté  nord  du   1  louve  St- 
Laurent  seront  sous  l'unique  contrôle,  direction  et  régie  de 
syndics  qui  seront  appelés  les  syndics  des  chemins  à  barrières 
de  la  rive  nord  à  Québec,  et  ceux  d'entre   eux  situés  sur  le 
côté  sud  du  dit  tleuve  seront  sous  l'unique  contrôle,  direc- 
tion et  régie  de  syndit's  qui  seront  appelés  les  symlics  des 
chemins  à  barrières  de  la  rive  sud  à  Québec  ;  et  le,  depuis  et 
après  le  jour  ainsi  fixé,  le  dit  ordre  aura  so)i  eH'çt.et  les  dits 
chemins,  ponts  et  travaux  seront   en   conséquence  divisés 
en  deux  commission. 
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II.  En  tout  temps  après  que  tel  ordre  en  conseil  comme 
susdit  aura  été  fait  et  publié,  il  sera  laisible  au  gouverneur, 
de  nommer  durant  bon  plaisir,  pas  plus  de  cinq  personnes 
qui  seront,  le  et  apvès  le  jour  lixé  comme  susdit  pour  la 
division  des  dits  chemins  et  travaux  en  deux  commissions, 
les  syndics  des  chemins  à  barrières  de  la  rive  nord  à  Quùbec, — 
et  pas  plus  de  cinq  persannes  qui  seront,  le,  depuis  et  après 
le  dit  jour,  les  syndics  des  chemins  â  barrières  de  la  rive  sud  à 
Québec,  et  le  dit  jour  les  syndics  actuels  des  chemins  à  bar- 
rières de  Québec  cesseront  d'être  tels  syndics. 
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III.  Le  et  après  ledit  jour,  chacune  des  dites  coinmissious 
de  syndics  sera  un  corps  incorporé  sous  le  nom  qui  lui  est 
ci-dessus  conféré,  et  aura  les  mômes  i)ouvoirs,  devoirs,  droits 
et  responsabilité,  àl'éçard  des  chemins,  ])onts  et  autres  tra- 
vaux sous  leur  contrôle,  que  ceux  maintenant  conférés  aux 
syndics  des  chemins  à  barrières  de  Québec  relativement  à 
iceux  ;  et  toutes  les  disjjositions  de  l'ordonnance  et  des 
actes  ci-dessus  mentionnés  s'appli(]ueront  comme  ils  s'ap- 
pliqiient  maintenant,  excepté  en  aulant  qu'elles  sont  mo- 
difiées ou  incompatibles  avec  le  présent  acte. 

IV.  Toutes  propriétés  mobilières  ou  immobilières  placées, 
immédiatement  avant  le  jour  en  dernier  lieu  mentionné, 
entre  les  mains  des  syndics  des  chemins  à  barrières  de 
Québec,  et  se  trouvant  sur  la  rive  nord  du  lleuve  St-Lau- 
rent,  seront  le  et  après  le  dit  jour  transportées  et  transférées 
aux  syndics  des  chemins  à  barri'-res  de  la  rive  nord  à  Qué- 
bec et  toutes  semblables  propriétés  sur  la  rive  sud  du  dit 
Jieuve  seront  transportées  et  transférées  aux  syndics  des 
chemins  à  barrières  de  la  rive  sud  à  Québec  ;  et  chacune 
des  dites  corporations  aura  plein  pouvoir  et  autorité  de 
recevoir  ou  recouvrer  de  tout  ancien  syndic  ou  autre  per- 
sonne' ou  partie  que  ce  soit,  toute  propriété  à  elle  transpor- 
tée par  le  présent  acte. 

V.  Les  syndics  de  la  rive  nord  seront  responsables  pour  le 
principal  et  l'intérêt  de  toutes  les  débentures  émises  par 
les  syndics  des  chemins  à  barrières  de  Québec,  et  pour  toutes 
les  dettes  et  obligations  des  dits  syndics  contractées  avant 
le  jour  qui  sera  fixé  comme  susdit  pour  la  division  des 
commissions,  et  toutes  actions  et  poi^rsuites  pendantes  par 
ou  contre  les  syndics  des  chemins  à  barrières  de  Québec,  ou 
auxquelles  ils  seront  parties,  seront  continuées  jusqu'à  juge- 
ment ou  après  jugement  jusqu'à  se  quelles  soient  définiti- 
vement lomplétées,  par  ou  contre  les  dits  syndics  de  la  rive 
nord  et  ils  y  seront  partie,  et  leur  nom  de  corporation  y  sera 
en  conséquence  substitué  à  celui  des  anciens  syndics  de 
plein  droit,  sans  autre  formalité  ni  procédiirc  quelconque  ; 
pourvu  toujours,  que  lorsque  les  dits  syndics  de  la  rive  sud 
auront  entre  leur  mains  des  deniers  restant  sur  les  revenus 
provenant  des  chemins  et  travaux  placés  sons  leur  con- 
trôle, déduction  faite  des  dépenses  encourues  pour  com- 
pléter, maintenir  et  administrer  les  dits  chemins  et  travaux, 
et  de  l'intérêt  des  débentures  qu'ils  auront  émises  en  vertu 
de  l'autorité  du  présent  acte,  et  du  principal  des  dites 
débentures,  ils  payei'ont  telle  l^alance  aux  syndics  de  la  rive 
nord,  comme  une  aide  pour  les  mettre  en  état  de  payer 
l'intérêt  et  le  principal  des  débentures  émises  par  les  dits 
sytidics  des  chemins  â  barrières  de  Québec  avant  la  passation 
du  iirésent  acte  ;  et  pourvu  aussi  que  rien  de  contenu  dans 
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rait avoir  sur  la  proprit'-ti'*  par  le  présiMit  transportée  aux 
st/ntfirs  (le  la  rire  s/ul,  j).)nr  toutes  dettes  rontradées  avant 
la  division  do  la  diti^  foniniissioii,  mais  les  dites  dettes 
pourront  être  recouvrées  sur  telle  propriété,  en  vertu  de 
tout  jugement  porté  contre  les  dits  .s7/a'7/Vs  tir  la  riv  tinnl 
comme  si  la  propriété  eut  appartenue  à  cette  commission. 
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VI.  Les  chemins  et  travaux  susdits  rosteront  sous  le 
contrôle  des  dites  l'ommissions  respectivement,  ceux  de  la 
rive  nord  du  .Saint-Laurent  sous  celui  de  la  mm  mission  de 
la  rive  nord,  et  ceux  de  la  rive  sud  sous  celui  de  la  commis- 
sion de  la  rive  sud  ;  pourvu  toujours  que,  l'une  ou  l'autre 
des  dites  commissions  pourra,  avec  le  consentement  du 
gouvenieiir  en  conseil,  céder  aucun  des  chemins  sous  son 
contrôle  à  la  municipalité  dans  la(|uelle  ils  se  trouvent,  soit 
tout-à-fait,  soit  durant  la  saison  d'hiver  ou  durant  la  saison 
d'été  ;  et  les  dits  chemins  seront  alors,  soit  tout-à-t'nit,  soit 
durant  seulement  la  période  de  l'année  pendant  laquelle 
ils  auront  été  ainsi  cédés  sous  le  contrôle  des  dites  munici- 
palités, et  seront  entretenus  par  les  personne  qui,  par 
procès-verbal  lait  ou  à  être  l'ait  jiar  les  dites  municipalités, 
et  qu'elles  sont  oblig'ées  de  faire,  sont  ou  seront  tenues  de 
les  entretenir  ;  et  il  ne  sera  payé  aucuii  taux  de  i)éag-es 
aux  commissions  respectives  sur  les  chemins  ou  aucune 
partie  d'iceux  ainsi  ])lacés  pour  réparation  et  entretien  sous 
le  contrôle  des  dites  municipalités,  durant  la  période  pour 
laquelle  ils  seront  cédés  à  la  municipalité  ;  mais  les  dits 
chemins  et  travaux  ainsi  cédés  ou  aucun  d'eux,  pourront 
être  repris  de  nouveau  sous  le  contrôle  et  la  direction  des 
syndics  pour  cette  rive  du  Saint-Laurent  sur  laquelle  ils 
seront  situés,  par  ordre  ou  ordres  en  conseil  qui  seront  faits 
à  cette  lin,  et  des  péag-t?s  y  seront  prélevés,  et  il  en  sera 
autrement  disposé  comme  s'ils  n'eussent  jamais  été  cédés  ; 
pourvu  toujours,  qu'eîi  aucun  cas  tels  chemins  ou  travaux 
ou  aucune  partie  d'iceux,  ne  cesseront  d'être  la  propriété 
des  dites  commissions  respectivement  selon  le  cas. 

VIL  Les  dites  commissions  pourront  respectivement 
placer  des  barrières  de  péag^es  sur  les  chemins  sous  leur 
contrôle,  aux  endroits  qu'elles  jug'eront  à  propos,  et  pour- 
ront placer  des  barrières  préventives  aux  endroits  qu'elles 
pourront  trouver  convenables  ;  pourvu  tou.jours  que  les 
personnes  qui  résident  entre  les  principales  barrières  de 
péages  et  les  barrières  préventives  ne  seront  point  tenues 
de  payer  des  péage  aux  dites  barrières  préventives  ;  et  les 
syndics  pourront  conclure  tout  arrangement  équitable 
avec  toute  personne  résidant  entre  deux  barrières  ou  près 
d'une  barrière  sur  toute  exemption  ou  réduction  de  péages 
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en  sa  faveur  à  une  barrière  ou  barrières,  ainsi  qu'ils  pour- 
ront considrrer  juste  pour  prévenir  toute  in)usti(M5  ou  tort; 
pourvu  toujours  que  toutes  personnes  résidant  entre  le 
pont  ou  la  rivière  Montmorency  et  une  barrière  sur  le 
chemin  de  lioauport  à  laquelle  des  péages  seront  prélevés 
pour  le  passage  du  dit  pont,  no  seront  point  tenues  à  payiîi 
les  péages  en  passant  les  dites  barrières;  et  l'exemption  de 
péage  en  vertia  de  cette  section  comprendra  toutes  voitu- 
res, animaux  et  choses  appartenant  aux  personnes  ainsi 
exemptées. 

VIII.  Les  syndics  de  la  rive  nord  sont  par  le  présent  acte 
autorisé.s  à  emprunter  uiu?  somme  n'excédant  pas  quatre 
mille  cinq  cents  louis  (îourant,  aux  lins  de  réparer  le  pont 
sur  la  rivière  Montmorency  ou  d'en  construire  un  nouveau, 
et  à  émettre  des  débenture  pour  la  somme  ainsi  empruntée, 
dont  le  principal  et  l'intérêt  seront  payables  et  constitue- 
ront la  première  hypothèque  sur  les  péages  et  le  revenu  du 
dit  pont,  après  le  paiement  ci-dessous  mentionné  aux 
enfants  mineurs  d'Ignace  Côté  et  Magdeleine  Drouin. 

IX.  Ijes  dits  syndics  de  la  rive  nord  »oni  par  le  présent  acte 
acte  autorisés  à  emprunter  une  somme  n'ext;édant  pas  cinq 
mill  cinq  cents  louis  courant,  aux  lins  de  payer  à  Charles 
Rhéaume  la  somme  s\  lui  due,  et  l'intérêt  dû  en  juillet,  mil 
huit  cent  cinquante-sept,  sur  les  débentures  ci-devant 
émises  par  les  syndirs  des  chemins  à  barrières  de  Q/tcbec, 
ainsi  que  les  autn-s  dépenses  encounu's  ou  à  être  encourues 
par  eux  ;  mais  les  débentures  à  être  émises  en  vertu  de  la 
présente  section  n'auront  pas  de  privilèges  sur  les  dében- 
tures émises  par  les  syndics  des  chemins  à  barrières  de  Québec, 
et  l'émission  de  ces  débentures  n'allectera  ni  ne  compro- 
mettra le  privilège  ou  préférence  attaché  aux' débentures 
antérieures. 


X.  Les  dits  syndics  de  la  rive  nord  devront,  à  même  les 
péages  et  les  revenus  du  pont  Montmorency,  ou  A  défaut 
d'iceux,  à  môme  tous  les  auiri'    doni    >,  (jui  pourront  venir 
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empruntés  dont  le  principal  et  l'intiirèt  seront  payables  à 
môme  les  péages  et  revenus  des  chemins  et  travaux  kous 
le  contrôle  des  dits  .syndics,  après  paiement  des  dépensiîs 
d'entretien  et  d'administration  des  dits  themins  et  travaux. 

XII.  I^es  dits  st/ndics  de  la  rive  sud  sont  par  le  présent 
acte  autorisés  à  empiunter  iine  somme  ({ui  n'excédera  pas 
cinq  mille  louis,  pour  hàtir  un  pont  sur  la  rivière  Chau- 
dière, et  à  émettre  des  débentures  pour  la  somme  ainsi 
empruntée,  dont  le  prin<ipal  et  l'intérêt  seront  payables  à 
môme  les  péages  et  revenus  du  dit  pont,  et  seront  la  pre- 
mière charge  sur  iceux. 

XIII.  Le  principal  et  l'intérêt  des  débentures  qui  seront 
émises,  sous  l'autorité  du  présent  acte,  pourront  être  faits 
payable  soit  en  sterling  ou  en  courant,  et  soit  dans  cette 
province  ou  ailleurs,  et  les  dites  débentures,  pournnit  être 
négociées  et  il  en  ])ourra  être  disposé  par  les  dits  syndics, 
du  consentement  du  gouverneur  en  conseil,  en  la  manière 
et  aux  conditions  qui  pourront  paraître  les  plus  avanta- 
geuses aux  intérêts  des  dites  commissions  ;  mais  l'intérêt 
sur  icelles  n'excédera  pas  le  taux  de  six  pour  cent  par  an  ; 
et  toutes,  les  dispositions  des  actes  ci-dessus  mentionnés 
qui  s'appliquent  généralement  aux  débentiires  émises  par 
les  stjndis  des  chemins  à  barrières  de  Québec,  s'appliqueront 
aux  débentures  qui  seront  émises  en  vertu  du  présent  acte, 
en  autant  qu'elles  ne  seront  point  incompatibles  aA'ec  le 
présent  acte  ;  pourvu  toujours,  (pie  la  jjrovince  ne  garan- 
tira ni  le  principal  ni  l'intérêt  d'aucunes  débentures  émises 
en  vertu  du  prés(»nt  acte,  et  n'en  sera  pas  responsable,  et 
qu'il  ne  sera  no)i  plus  avancé  ni  payé  pour  ice\ix  aucuns 
deniers  à  même  les  Tonds  de  la  province. 

XIV.  Les  syndics  qui  seront  nommés  en  vertu  du  pré- 
sent acte  seront  considérés  comme  olticicrs  res[Kmsables  de 
deniers  publics,  sous  l'acte  pour  assurer  l'audition  plus 
efficaces  des  comptes  piiblies,  et  ils  mettront  leurs  comptes 
davant  le  bureau  d'audition  dans  la  forme  et  wwx  époques, 
et  avec  les  pièces  Justilicatives  que  le  dit  bureau  prescrira, 
et  seront  sujets  à  toutes  les  dispositions  du  dit  acte. 

XV.  Le  présent  acte  sera  censé  être  un  acte  public. 
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23  VICTORIA,  CIIAP.  G9. 

Acte  pour  amender  l'acte  dix-huit  Victoria,  chapitre 
cent  soixante,  relatif  aux  chemins  à  barrières  de 
Québec. 

\S(in<:lionné  le  19  Mai,  1860.] 

SA  Majcstc  par  ot  do  Tavi^i  et  du  cousejitoment  dv:  con- 
seil iéf''i.shxtif  et  de  l'af^seï 


décrète  cp  qui  suit 


emblée  législative  du  Canada, 


1.  Les  syndics  des  chemins  à  barrières  de  Québec  exige- 
ront un  sou  de  tout  piéton  passant  sur  le  pont  Dorchester. 

2.  Sont  abolies  toutes  les  exemptions  de  péage  quelcon- 
ques provues  par  quelque  acte  ou  ordonnance  que  ce  soit, 
et  tous  chevaux,  animaux  ou  A'oitnres  quelconques  seront, 
en  quelc^ue  temps  que  ce  soit,  sujets  aux  péages  réglés  par 
la  troisième  clause  de  l'acte  dix-huit. Victoria,  chapitre  cent 
soixante  ;  mais  sera  exempt  de  péage  tout  cheval,  animal 
ou  voiture  faisant  partie  d'un  covoi  funèbre. 

3.  A  l'avenir,  le  pouvoir  de  commuer  les  taux  de  péage 
aux  barrières  et  aux  ponts,  sur  les  chemins  à  barrières  de 
Québec,  est  interdit  aux  syndics  des  chemins  à  barrières 
de  Québec,  nonobstant  tovte  loi  antérieure  à  ce  contraire. 

4.  Los  syndics  de  la  rive  nord  et  sud  n'ouvriront  pas  de 
nouveaux  chemins  à  l'avenir. 

5.  Les  syndics  pourront,  avec  le  consentement  du  gou- 
verneur en  conseil,  diminuer,  l'hiver,  les  taux  de  péage 
sur  les  chemins  à  barrières  ds  Québec 


33  VICTORIA,  CJIAP.  34. 

Acte  pour  exempter  les  ministres  du  culte,  dans  l'erer- 
cice  de  leurs  fonction,^,  de  payer  les  péages  sur  les 
ponts  et  chemins. 


S 


[Satuiionné  le  1er  février,  1870.] 

A  MA.TE8TÉ,  par  et  de  l'avis  A  du  consentement  de 
la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 


1.  Tous  les  ministns  du  culte  allant  pour  exercer,  ou 
revenant  d'accomplir  quelque  a^te  ou  devoir  qui  se  rattache 
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à  Ifcxercice  de  leur  ministère,  et  toutes  voitures  et  bêtes  de 
trait  dont  ils  sir  servent  dans  le  moment  même  où  ils  vont 
ovi  reviennent  ainsi,  passeront  sans  payer,  par  tous  postes 
ou  barrières  de  péag*;  sur  tout  chemin  à  barrières  ou  pont 
par  lesquels  ils  peuvent  avoir  occasion  de  passer,  soit  que 
ce  chemin  à  l)arrières  ou  pont,  et  les  péages  y  perçus, 
appartiennent  à  la  province,  soit  qu'ils  appartiennent  à 
quelque  autorité  locale  ou  municipale,  ou  corps  de  syndics 
ou  commissaires  pour  dos  lins  locales,  ou  à  quelque  com- 
pagnie incorporée  ou  non,  ou  à  tout  autre  corps  ou  per- 
sonne. 


33  VICTORIA,  CHAP.  48. 

Acte  pour  autoriser  un  prêt  aux  syndics  des  chemins  à 
barrières  de  Québec,  pour  la  réparation  du  Pont  Dor- 
chester. 

\ Sanctionné  le  1er  février,  1870.] 

CONSIDÉRANT  que  le  pont  Dorchester,  construit  sur 
la  rivière  Saint-Charles,  est  dans  une  condition  qui 
offie  peu  de  sécurité,  et  qu'il  est  d'urgente  nécessité  de  le 
réparer,  et  considérant  que  les  syndics  des  chemins  à 
barrières  de  Québec,  à  qui  le  dit  pont  appartient,  n'ont  pas 
à  leur  disposition  des  ressources  suffisantes  pour  leur  per- 
mettre de  faire  les  réparations  nécessaires  ; 

A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra  prescrire 
au  trésorier  de  payer  aux  syndics  des  chemins  à  barrières 
de  Québec  la  somme  de  quinze  mille  piastres,  à  titre  de 
prêt,  pour  les  mettre  en  mesure  de  réparer  le  dit  pont,  et 
qui  sera  par  eux  employée  à  cette  Un,  et  à  nulle  autre. 

2.  Le  trésorier,  sur  ce,  aura  plein  pouvoir,  en  sa  (Capa- 
cité officielle,  d»;  faire  et  passer  avec  les  dits  syndics  tous 
actes  ou  contrats  <|ui  seront  nécessaires  jiour  mettre  à  ellet 
les  dispositions  du  présent  acte,  ou  qu'il  Jugiu-a  op[)ortun 
de  conclure  en  vue  de  déterminer  les  conditions  auxquelles 
le  dit  ])rét  stn'a  fait  pour  assurer  le  remboursement  du 
capital  d'icelui  aveo  intérêt,  et  pour  obliger  les  dits  syndics 
envers  la  province,  d'une  manière  aussi  ample  et  aussi 
<>fficace  que  dans  le  cas  de  particuliers  qui  signent  de  sera- 
blabh^s  contrats. 

.  3.  Le  dit  prêt  ne  sera  fait  qu'à  la  condition  que  les  dits 
syndics  paieront  tous  les  six  mois  un  intérêt  sur  ce  capital 
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au  taux  de  cinq  pour  cent  par  année,  et  qu'ils  feront  égale- 
ment tous  les  six  mois  \m  paiement  à  compte  du  principal, 
au  taux  de  trois  poxir  cent  par  année,  sur  le  montant  total 
du  prêt. 

4.  Le  trésorier  placera  les  dits  paiements  de  trois  pour 
cent,  ainsi  que  l'intérêt  ou  les  profits  résultant  de  ces  pla- 
cements, de  la  manière  qu'il  jngera  la  plus  avantageuse  ; 
et  les  dits  paiements,  avec  les  dits  intérêts  et  profits,  forme- 
ront un  fonds  d'amortissement  pour  l'avantage  des  dits 
syndics  et  pour  l'extinction  do  leur  dette. 

5.  Le  dit  prêt  sera  fait  pour  la  période  de  temps  qui 
sera  requise  pour  que  le  fonds  d'amortissement,  au  moyen 
des  dits  paiements  et  placements,  atteigne  la  somme  de 
quinze  mille  piastres  ;  laquelle  somme,  sur  ce,  appartiendra 
à  la  province  et  formera  partie  du  fonds  consolidé  du 
revenu,  et  la  dette  des  syndics  sera  alors  immédiatement 
acquittée 

O.  La  créance  de  la  province  pour  le  remboursement  du 
dit  prêt  ou  de  toute  partie  d'icolui,  constituera  la  première 
charge  privilégiée  sur  la  portion  des  revenu.s  perçus  à  la 
barrière  de  péage  du  dit  pont  provenant  exclusivement  du 
dit  pont,  et  elle  sera  payée  par  priorité  et  préférence  à 
toutes  autres  créances,  quelle  qu'en  soit  la  nature,,  ou  à 
quelque  date  qu'elles  pui.-^sent  remonter  ;  et  le  trésorier, 
en  sa  capacité  officielle,  pourra  faire  valoir  ses  droits  en 
recouvrement  de  la  dite  créance,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
le  faire. 


34  VICTOIUA,  CriAP.  36. 

Acte  pour  amender  l'acte  vingtième  Victoria,  chapitre  cent 
vingt-cinq,  intitulé  :  "  Acte  pour  diviser  la  commission 
des  chemins  à  barrières  de  Québec  en  deux  commissions 
distinctes,  et  établir  d'autres  dispositions  pour  cet  objet. 

[Sanclionné  le  24  décembre,  18*70.] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de 
la  Législature  de  Québec,  décrête  ce  qui  suit  : 
1.  La.  section  deuxième  du  chapitre  cent  vingt-cinq  de 
l'acte  vingt  Victoria,  est  par  le  présent  amendée  en  substi- 
tuant les  mots  "  n'excédant  pas  sept  personnes  "  aux  mots 
"  n'excédant  pas  cinq  personnes  "  en  ce  qui  concerne  les 
syndics  des  chemins  à  barrières  de  la  rive  sud  de  Québec. 
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41  VICTORIA,  CIIAP.  46 


Acte  pour  amender  l'acte  20  Vict.,  chap.  125,  au  sujet 
des  chemins  à  barrières  de  Québec  nord. 

[Sanctionné  te  9  mars,  18Y8.] 
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A  MAJESTÉ,  par  et  de  i'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  snit  : 


1.  Toute  personne  faisant  métier  de  charretier  et  voya- 
geant sur  le  chemin  Beauport,  qui  mènera  sa  voiture  en 
dedans  d'un  demi-mille  du  pont  Dorchester  ou  de  la  bar- 
rière du  Sault  Montmorency  sur  cette  partie  du  dit  chemin, 
qui  se  trouve  sous  le  contrôle  des  syndics  des  chemins  à 
barrières  de  la  rive  nord  do  Québec,  eu  faisant  son  dit  métier 
de  charretier,  sera  tenue  au  paiement  du  péage  de  la  bar- 
rière du  dit  pont  Dorchester  ou  du  dit  Sault  Montmorency, 
comme  si  elle  y  avait  passé  avec  sa  dite  voiture. 

2  Toute  personne  faisant  métier  de  voiturier  pour  trans- 
porter dos  passagers,  des  elt'ets  ou  des  marchandises  sur  le 
dit  chemin  Beauport  entre  le  dit  pont  Dorchester  et  la  dite 
barrière  du  8ault  Montmorency,  sera  tenue  au  paiement  du 
péage  d'une  barrière  du  dit  pont  Dorchester  ou  du  dit  Sault 
Montmorency,  et  ce  pour  chaque  voyage  et  pour  chaque 
voiture,  comme  si  elle  avait  passé  une  des  dites  barrières. 

3.  Toute  personne  contrevtMiant  aux  dispositions  ci-haut 
après  en  avoir  été  légnleincnt  lonvaiiKHie  devant  une  cour 
de  juridiction  compétente,  encoiirra  : 

1.  Pour  la  première  oilcnse,  une  amende  de  pas  plus  de 
dix  ])iastn's,  ou  un  emprisonnement  de  pas  plus  de  huit 
jours  à  défaut  de  paiement  ; 

2.  Pour  <'haque  oilense  ultérieure,  une  amende  de  pas 
plus  de  vingt-cinq  piastn^s.  ou  un  emprisonnement  de  pas 
plus  de  quinze  jours  à  défaut  de  paiemeut. 

4.  L'amende  sera  payée  aux  syndics  des  chemins  à  bar- 
rières de  la  rive  nord  de  Québec,  et  fera  partie  des  fonds  des 
dits  syndics. 

5.  A  défaut  du  paiement  immédiat  de  la  dite  amende 
et  des  frais  de  poursuite,  le  montant  en  sera  prélevé  ])ar  la 
saisie  et  vente  des  meubles  et  efièts  du  défendeur  ;  à  défaut 
de  meubles  et  eli'ets,  ou  dans  le  cas  où  ils  seraient  insuifi.- 
sants,  le  défendeur  pourra  être  condamné  à  l'emiirisonne- 
ment  comme  ci-haut  dit. 
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6.  Toute  poursuite  pour  contravoutiou  au  présent  acte, 
pourra  être  intentée  pur  et  au  nom  des  dits  syndics,  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  commission  del'olfense,  devant 
le  jujie  de  session  de  la  paix,  pour  la  cité  de  Québec,  ou 
dev^int  un  juge  de  paix  pour  le  district  de  Québec, 

7.  Le  présent  acte  entrera  en  force  lejo^^rde  sa  sanction. 
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47  VICTORIA,  CHAP.  81. 

Acte  relatif  aux  chemins  à  barrières  de  Québec. 

[Sanctionné  le  10  Juin,  1884.] 

A  MA.TESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 


1.  La  section  4  de  l'acte  23  Victoria,  chapitre  69  est 
amendée  en  y  ajoutant  le  paragraphe  suivant  : 

"  La  présente  section  ne  s'étendra  pas  toutefois  au 
chemin  mentionné  dans  le  paragraphe  premier  de  la  section 
8  de  l'acte  16  Victoria,  chapitre  235,  entre  le  Passage  de 
Begin  et  Beaumont.  " 

2.  Le  dit  chemin  mentionné  dans  le  paragraphe  premier 
de  la  section  8  de  l'a  :te  16  Victoria,  chapitre  235,  savoir  : 
"le  chemin  à  partir  dii  rivage  du  fleuve  St-Laurent,vis-à-vis 
de  Québec,  à  l'endroit  îippelé  le  Passage  de  Begin,  jusqu'à 
la  paroisse  de  Beaumont,  en  passant  par  le  chemin  appelé  : 
"  La  petite  route",  l'espace  et  distance  de  trois  lieues  demie," 
devra  être  fait  et  terminé  conformément  au  dit  acte  16 
Victoria,  chapitre  235,  dans  le  courant  des  trois  années  qui 
suivront  la  passation  de  la  présente  loi. 

3.  Les  dits  syndics  de  la  rive  sud  sont,  par  le  présent, 
autorisés  à  emprunter  une  somme  n'excédant  pas  vingt 
raille  piastres,  aux  tins  de  compléter  la  dite  partie  du 
chemin,  et  à  émettre  des  débentures  pour  toute  ou  partie 
de  la  dite  somme  ainsi  empruntée,  dont  le  principal  et 
l'intérêt  seront  payables  à  même  les  péages  et  revenus  des 
chemins  et  travaux  sous  le  contrôle  des  dits  syndics,  après 
paiement  des  dépenses  d'entretien  et  d'administration  des 
dits  chemins  et  travaux. 

4.  Les  dits  syndics  sont  autorisés  à  emprunter  vingt 
mille  piastres  pour  la  balame  du  prix  de  construction  d'un 
pont  sur  la  rivière  Chaudière,  entre  les  paroisses  de  Saint- 
Romuald  et  de  Saint-Nicolas,  et  à  émettre  pour  cette  fin 
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des  bons  dc.it  le  principal  et  l'intérôt  seront  payables  sur 
les  revenus  de  ce  pont  ainsi  que  les  frais  d'entretien  et  de 
perception. 

Le  lieutenant-gouverneur  en   conseil  fixera  le  taux  de 
péages  et  des  comptes  séparés  seront  tenus  à  cet  effet. 

«5.  Le  présent  acte  viendra  en  force  le  jour  de  sa  sanction. 
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47  VICTORIA,  CHAP.  «2. 

Acte  pour  amender  l'ordonnance  4  Victoria,  chapitre 
17,  intitulé  :  "  Ordonnance  pour  pourvoir  à  l'amélio- 
ration de  certains  chemins  dans  le  voisinage  de  la  cité 
de  Québec,  et  y  conduisant,  et  pour  étabHr  un  fonds 
pour  cet  objet,  "  et  les  divers  actes  qui  l'amendent. 


S 


^Sanctionné  le  10  juin,  1884.] 

A  MAJESTE,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 


1.  A  dater  du  premier  lundi  du  mois  de  juillet  prochain 
les  syndics  de  la  commission  des  chemins  à  barrières  de  la 
rive  nord  de  Québec,  nommés  tant  en  vertu  de  l'ordonnance 
4  Victoria,  chapitre  17,  que  de  l'acte  20  Victoria,  chapitre 
125,  par  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau  de  la  province, 
seront  remplacés  par  deux  syndics  nommés  par  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil,  et  par  trois  autres  syndics 
élus  en  la  manière  ci-après  décrite,  par  les  porteurs  de  bons 
ou  débentures  de  la  dite  commission. 

2.  Les  syndics  ainsi  nommés  et  élus  posséderont  les 
mêmes  pouvoirs,  rempliront  les  mêmes  devoirs  et  seront 
soumis  aux  mêmes  pénalités  que  les  syndics  actuels  d'après 
les  lois  qui  régissent  la  commission. 

3.  L'élection  des  syndicis  par  les  porteurs  de  bons  ou 
débentures  comme  susdit,  kc  fera  le  second  mardi  du  mois 
de  juillet  prochain,  et  ainsi  de  deux  ans  en  deux  ans,  à  la 
même  date. 

ft.  L'assemblée  pour  cette  élection  aura  lieu  au  bureau  de 
la  commission,  dans  la  cité  de  Québec,  à  dix  heures  du 
matin. 

b.  Un  avis  de  huit  jours  de  cette  assemblée  sera  donné  par , 
le  secrétaire  de  la  commission,  dans  un  journal  français 
et  un  journal  anglais  publiés  dans  la  cité  de  Québec  et 
dans  la  "  Gazette  olhcielle  de  Québec.  " 
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c.  Si  l'élection  n'a  pas  lieu  au  jour  indiqué  dans  l'avis 
elle  pourra  avoir  lieu  à  n'importe  quel  jour  suivant,  après 
un  autre  avis  semblable. 

d.  Les  porteurs  de  débentures  pourront  voter  par  procu- 
rations pourvu  que  le  procureur  soit  porteur  de  la  ou  des 
débentures  sur  lesquelles  il  désire  voter. 

4.  Les  personnes  élues  devront  être  porteurs  bondjideàe 
bons  ou  débentures  comme  susdit,  pour  un  montant  de 
pas  moins  de  douze  cents  piastres  enp^'ncipal,  et  ce,  durant 
tout  le  temps  de  leur  charge. 

5.  Le  quorum  des  porteurs  de  bons  ou  débentures,  néces- 
saire pour  cette  élection,  sera  composé  de  porteurs  de  bous 
pour  un  montant  total  do  pas  moins  do  cinquante  mille 
piastres  eu  principal,  et  jn-ésents  en  personne  ou  représen- 
tés comme  susdit. 

Chacun  des  porteurs  de  bons  ou  débentures  aura  un 
vote  pour  chaque  qxaatro  cents  piastres  en  principal,  des 
bons  ou  débentures  qu'il  possède,  et  aucune  somme  moindre 
de  quatre  cents  piastres  ne  donnera  droit  de  voter. 

O.  Chaque  porteur  do  bons  ou  débentures  qui  réclamera 
le  droit  de  voter,  devra  produire,  on  mémo  temps  que  les 
bons  ou  débentures  sur  lesquels  il  demande  à  voter,  une 
liste  de  ces  bons  ou  débentures  qui  indiquera  en  détail,  le 
nombre,  la  date,  l'émission,  le  montant  do  chacun  d'eux, 
et  le  nombre  de  votes  auxquels  il  prétend  avoir  droit, 
laquelle  liste  il  devra  signer. 


7.  Le  secrétaire  de  la  commission,  ou  s'il  est  absent  ou 
incapable  d'agir,  une  personne  choisie  par  l'assombltie  à 
cette  lin,  devra  vérilier  cotte,  liste,  et  cortilier  sous  sa  signa- 
ture, le  nombre  de  votes  auxquels  a  droit^  chaque  porteur 
de  bons  ou  dcl)eniures. 

Cette  liste  sera  annexée  aux  documents  en  rapport  avec 
la  votation  et  en  ibrniera  partie  :  elle  sera,  après  l'clection, 
ainsi  que  celle  que  devra  fournir  chaque  syndic  élu,  con- 
servée dans  les  archives  de  la  commission  par  son  secré- 
taire. 

S.  Les  trois  personnes  qui  recevront  le  plus  grand  nom- 
bre collectif  de  votes  légaux,  seront  déclarées  élues  par  le 
président  de  l'élection,  qui  sera  le  seca-étairo  de  la  commis- 
sion, ou  en  cas  d'absence  ou  d'incapacité  d'agir  de  ce 
secrétaire,  la  personne  choisie  par  rassemblée. 

9.  Les  trois  syndics  ainsi  élus,  resteront  en  charge  pour 
la  période  de  temps  mentionnée  dans  cet  acte  et  pourront^ 
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à  l'expiration  du  terme  de  leur  charge,  être  élus  de  nouveau 
s'ils  ont  les  qualifications  requises  par  cet  acte. 

10.  Les  syndics  choisiront  entre  eux,  leur  président,  et 
s'il  survient  une  vacance  dans  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  été  élus,  soit  par  décès,  démission  ou  autrement,  ils 
rempliront  cette  vacance  en  choisissant  le  remplaçant, 
parmi  les  porteurs  de  bons  ou  débentures  possédant  les 
qualifications  requises  par  cet  acte. 

Ce  remplaçant-  avira  les  mêmes  pouvoirs  que  s'il  avait 
été  élu  tel  que  ci-dessus  prescrit,  et  demeurera  en  charge 
jusqu'à  l'élection  suivante. 

11.  Les  syndics  élus  ou  remplacés  en  vertu  des  disposi- 
tions du  présent  acte,  conserveront  leurs  pouvoirs  jusqu'à 
ce  que  d'autres  syndics  aient  été  dûment  élus  et  soient 
entrés  en  fonctions,  conlorménient  aux  dispositions  du 
présent  acte. 

13.  Aucun  des  syndics  nommés  et  élus  en  conformité  de 
cet  acte,  n'aura  droit,  soit  comme  syndic,  soit  comme  prési- 
dent, de  recevoir  de  traitement,  d'honoraire  ou  d'émolument 
d'une  nature  quelconque. 

13.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra  nommer 
un  inspecteur  dans  le  biit  d'examiner  et  d'inspecter  les 
chemins  et  les  ponts  sous  le  contrôle  de  la  commission, 
lequel  officier  recevra  un  salaire  de  pas  plus  de  cinq  cents 
piastres  qui  lui  sera  payé  à  même  les  fonds  de  la  commis- 
sion par  quartier  et  sans  frais  de  voyage. 

14.  Il  sera  du  devoir  de  l'inspecteur  de  si  veiller  tous 
les  travaux  faits  ]K)ur  la  construction,  l'amélioration  et  la 
réparation  de  tons  les  chemins  et  ponts  de  la  commission, 
ei  de  veiller  à  ce  que  ces  travaux  .'<oient  exécutés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi. 

15  Dans  l'accomplissement  des  devoirs  qui  lui  sont 
imposés  par  la  section  prci  édente,  l'inspecteur,  entre  le 
premier  et  le  quin/ième  jour  de  chacun  des  mois  de  janvier, 
mars,  mai,  juillet,  septembre  et  novembre,  de  chaque  année, 
et  lorsqu'il  sera  notifié  de  le  faire  par  le  commissaire  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  ou  par  le  maire  de 
i^uelqu'une  des  municipalités  dans  lesquelles  les  chemins 
et  les  ponts  de  la  commission  sont  situés,  devra  : 


1.  Faire  l'inspection  de  ces  chemins  et  ponts  ; 

2.  Prendre  note  de  leur  état  et  avertir  immédiatement 
la  commission  par  avis  par  écrit,  sils  ont  besoin  d'être 
réparés  ; 
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3.  Faire  exécuter  lui-môme  les  réparations  et  ouvrages 
urgents,  si  ces  ouvrages  et  réparations  s'élèvent  à  moins 
de  cinq  piastres  dans  une  8eule  et  même  journée  ; 

4.  Faire  un  rapport  par  écrit  adressé  au  commissaire  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  comprenant  le  résumé 
de  ses  notes,  et  les  renseignements  qu'il  a  obtenus  depiiis 
son  dernier  rapport  sur  l'état  de  ces  chemins  et  ponts,  les 
ouvrages  ou  réparations  qu'il  a  l'ait  faire  lui-même,  ainsi 
que  ceux  qui  s'élèvent  à  i)lus  de  cinq  piastres  et  qui  n'ont 
pas  été  exécutés  d'après  l'avis  donné  à  cet  effet,  et  fournir 
à  la  commission  un  double  de  ce  rapport. 

16.  Sur  réception  du  rapport  de  l'inspecteur,  le  commi 
saire  dé  l'agriculture  et  des  travaux  publics  pourra,  à  sa 
discrétion,  ordonner  à  l'inspecteur  de  faire  exécuter  ces 
ouvrages  ou  ces  réparations,  aux  frais  de  la  commission. 

17.  Les  dépenses  encourues  par  l'inspecteur,  en  vertu 
des  sections  15  et  16  de  cet  acte,  pourront  être  recouvrées 
par  poursuites  intentées  en  sou  propre  nom,  devant  toute 
cour  compétente;  et  le  montant  de  tout  jugement  rendu 
contre  la  commission  pourra  être  prélevé  par  saisie-exécu- 
tion de  la  manière  ordinaire. 


18.  Les  tarifs  de  péages  mentionnés  dans  les  divers  actes 
concernant  la  commission  des  chemins  à  barrières  de  la 
rive  nord,  fixés  d'après  l'ancien  cours,  continueront  d'être, 
en  force,  mais  devront  être  calculées  et  comptés  à  l'avenirt 
d'après  le  cours  actuel,  lesquels  taux  au  cours  actuel  son. 
mentionnés  dans  les  cédules  A,  B,  C  et  D  annexées  au  pré 
sent  acte,  et  seront  exigibles. 

19.  Toutes  les  dispositions  incompatibles  avec  le  présent 
acte  sont  abrogées. 

20.  Le  présent   acte   viendra   en   force  le  jour  de  sa 
sanction. 


CEDULE  A. 

Taux  de  péages  sur  les  chemins  à  barrières  de  Québec, 
(18  Victoria,  cliap.  160.) 


Pour  chaque  coche,  véhicule 
ou  voiture  tirée  par  un  seul 
cheval  ou  autre  animal, 
aller  et  retour 


Ane.  cours  Cours  actuel. 
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1*our  chaque  coche,  véhicule 
ou  voiture  tirée  par  deux 
chevaux  ou  autres  animaux, 

aller  et  retour. v 

Pour  chaque  voiture  ou  omni- 
bus fait  pour  contenir  au- 
dessus  de  six  personnes 
mais  pas  plus  de  seize,  aller 

et  retour 

Pour  chaque  voiture  ou  omni- 
bus fait  pour  transporter 
plus    de    seize    personnes, 

aller  et  retour 

Pour  chaque  gig-,  calèche,'cab, 
tiré  par  un  seul  cheval  ou 
autre  animal,  aller  et  retour. 
Poiir  chaque  gig-,  calèche,  cab, 
tiré  par  deux  chevaux  ou 
autres    animaux,    aller    et 

retour  

Pour  chaque  charette,  cha- 
rette  à  ressorts  ou  autre 
voiture  à  deux  roues,  autres 
que  celles  ci-dessus  men- 
tionnées, tirée  par  un  seul 
cheval    ou    autre    animal, 

aller  et  retour 

Pour  chaque  charette,  cha- 
rette à  ressorts  ou  autre 
voiture  à  deux  roues,  autres 
que  celles  ci-dessus  men- 
tionnées, tirée  par  deux 
chevaux  ou  autres  animaux, 

aller  et  retour 

Pour  chaque  sleigh,  traino, 
traineau,  berline  ou  autre 
voiture  d'hiver,  tirée  par 
un  seul  cheval  ou  autre  ani- 
mal, aller  et  retour 

Pour  chaque  sleigh,  truine, 
traineau,  berline  ou  autre 
voiture  d'hiver,  tirée  par 
deux  chevaux  ou  autre  ani- 
maux, aller  et  retour 

Pour  chaque  cheval  ou  autre 
animal  avec  son   cavalier, 

aller  et  retour 

Pour  chaque  cheval,  jument^ 
mule,  âne,  bœuf,  vache  ou 


Ane.  cours.  Cours  actuel.. 
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autre  béte  à  cornes,  aller  et 

retour 

Pour    chaque     troupeau    de 

vingt    mouto:;^,    agneaux, 

cochons  ou  pourceaux,  uller 

et  retour 


Ane.  cours.  Cours  actueL 
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CEDULE  B. 

laux  de  péages  s'ap/dîquant  au  Pont  Dorchesler, 
(18  Victoria,  chapitre  160.) 


Pour  chaque  voiture  ou  véhi- 
cule à  quatre  roues  tirée 
par  xin  seul  cheval  ou  autre 
animal,  aller  et  retour 

Pour  chaque  voituri,'  ou  véhi- 
cule à  quatre  roues,  tirée 
par  deux  chevaux  ou  autres 
animaux,  aller  et  retour 

Pour  chaqiie  voiture  ou  véhi- 
cule à  ([uatre  roues  tirée  par 
plus  de  deux  chevaux  ou 
autrt^s  animaux  ;  pour  cha- 
que cheval  ou  a\itre  animal 
additionnel,  aller  et  retour. 

Pour  chaque  omnibus  l'ait 
pour  transporter  plus  de  six, 
mais  pas  au-delà  de  seize 
personnes,  aller  et  retour... 

Pour  chaque  omnibus  fait 
pour  transporter  plus  de 
seisce  personnes,  aller  et 
retour 

Pour  chaque  gig-,  calèche,  cab 
ou  omnibus  à  deux  roues, 
tiré  par  un  seul  cheval  ou 
autre  animal,  aller  et  retour 

Pour  chaque  gig,  calèche,  cab 
ou  omnibus  à  deux  roues  tiré 
par  deux  chevaux  ou  autres 
animaux,  aller  et  retour 

Pour  chaque  charette,  cha- 
rette  à  ressorts  ou  autre 
voiture  ou  véhicule  à  deux 
roues  (autre  que  celle  ci- 
dessus  mentionnées),  tirée 


Ane.  cours.  Cours  actuel. 
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par  un  seul  cheval  ou  autre 
animal,  aller  et  retour 

Pour  chaque  charette,  cha 
rette  à  ressorts  ou  autre 
voiture  ou  véhicule  à  deux 
Toues  (autre  que  celles  ci- 
dessus  mentionnées),  tirée 
par  deux  chevaux  ou  autres 
animaux,  aller  et  retour 

Pour  chaque  sleigh,  traine, 
traineau,  berline  ou  autre 
voiture  d'hiver,  tirée  par 
un  seul  cheval  ou  autre 
animal,  aller  et  retour 

Pour   chaque   sleigh,    traine,        * 
traineau,    berline,  ou  autre 
voiture    d'hiver    tirée   par 
deux    chevaux    ou    autres 
animaux,  aller  et  retour 

Pour  chaque  cheval  ou  autre 
animal  avec  son  cavalier, 
aller  et  retour 

Pour  chaque  cheval,  jument, 
mule,  âne,  b(Lnir,  vache  ou 
autre  bête  à  cornes,  aller  et 

retour 

Pour  chaque  troupeau  de 
vingt  moutons,  agneaux, 
cochons  ou  pourceaux,  aller 
et  retoiu- . 


Ane.  cours.  Cours  actuel. 
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CÉDULE  C* 


Taux  de  péages  sappliqitant  au  Pont  Montmorency 
(52  Geo.  3,  ch,  17) 


Pour  chaque  voiture  ou  véhi- 
cule à  quatre  roues,  tirée  par 
un  seul  cheval  ou  autre  ani- 
mal, aller  et  retour 

Pour  chaque  voiture  ou  véhi- 
cule à  quatre  roues  tirée 
par  deux  ou  plusieurs  che- 
vaux ou  autres  animaux, 
aller  et  retour 

Pour  chaque  calèche,  chaise, 
gig,  charette  à  ressorts,  car- 
riole, sleigh  ou  autre  voiture 


Ane,  cours.  Cours  actuel. 
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d'hiver  ou  (VHO,  tin;c  par 
un  seul  cheval  ou  autre  ani- 
mal, aller  et  retour 

Pour  chaque  calèche,  chaise, 
gij[^,  charette  à  ressorts,  car- 
riole, sleigh  ou  autre  voi- 
ture d'hiver  ou  d'été,  tiréo 
par  deux  chevaiixou  autres 
animaux,  aller  et  retour 

Pour  chaque  charette  chargée 
ou  déchargée,  tirée  par  un 
cheval  ou  autre  animal, 
aller  et  retour 

Pour  chaque  charette  chargée 
ou  déchargée,  tirée  par 
deux  chevaux  ou  autres 
animaux,  aller  et  retoxir 

Pour  chaque  piéton,  aller  et 
retour 

Pour  chaque  cheval,  jument 
ou  pouliche,  chury'é  ou  dé- 
chargé, aller  et  retour 

Pour  chaque  cheval  de  selle, 
aller  et  retour 

Pour  chaque  taureau,  bœuf, 
vache,  etc.,  aller  et  retour.. 

Pour  chaque  cochon,  mouton, 
veau  ou  agneau,  aller  et 
retour  

Pour  chaqiie  omnibus  fait 
pour  transporter  plus  de 
six  personnes,  mais  pas  au- 
delà  de  seize,  aller  et  retour. 

Pour  chaque  omnibus  fait 
pour  transporter  au-delà  de 
seize  personnes,  aller  et 
retour  


Ane.  cours.  Cours  actuel. 
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CÉDULE  D. 


Taux  de  péages  s'appHquant  au  Pont  du  Cap  Rouge   aussi 
appelé  Pont  du  Carouge  (4  Vie,  chapitre  21.) 


Pour  chaque  voiture  ou  autre 
véhicule  à  quatre  roues  tiré 
par  un  seul  cheval  ou  autre 
animal,  aller  et  retour 


Ane.  cours.  Cours  actuel. 
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Pour  chiKiiK'  voituroou  antro 
vt'hi*  ulo  à  ([Uiitif  roues,  tiiv 
par  doux  chovaux  ou  autres 
aiiiinaux,  ail»  r  l't  retour 

l'our  rlia(|U('  voiture  ou  autro 
véhiiule  à  (jualre  roU(^s  tiré 
par  trois  ou  (jutro  chevaux 
ou  autres  animaux,  aller  et 
retour  

Pour  r}K\que  voiture  ou  autre 
véliieule  à  deux  roues  tiré 
])ar  un  seul  cheval  ou  autre 
auiuuil,  aller  et  retour 

Pour  chac|ue  voiture  ou  autre 
véhicule  à  dtuix  roues  tiré 
par  deux  chevaux  ou  autres 
animaux,  en  ilèche,  aller  et 
retour  

Pour  ehacine  voiture  ou  autre 
véhicule  à  deux  roues,  tiré 
par  deux  chevaux  ou  autres 
animaux  de  Iront,  aller  et 
retour  

Pour  chaque^  calèche,  chaise,  ' 
charette  à  ressorts,  carriole 
ou  autre  véhicule  d'hiver 
ou  d'été,  tirée  par  un  seul 
cheval  ou  autre  animal,  aller 
et  retour 

Pour  chaque  calèche,  chaise, 
charette  à  ressorts,  carriole 
ou  autre  véhicule  d'hiver 
ou  d'été  tirée  par  deux  che- 
vaux ou  autres  animaux  eu 
flèche,  aller  et  retour 

Pour  chaque  calèche,  chaise, 
charette  à  ressorts,  carriole 
ou  autre  véhicnilo  d'hiver 
ou  d'été  tiré  par  deux  che- 
vaux ou  autres  animaux,  en 
front,  aller  et  retour 

Pour  chaque  calèche,  chaise, 
charette  à  ressorts,  carriole 
ou  autre  véhicule  d'hiver 
ou  d'été  tiré  par  trois  ou 
re   chevaux   ou  autres 


Ane.  cours.  Cours  actuel. 
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seul  cheval  ou  autre  animal, 
aller  et  retour  

Pour  chaque  charette  chargée 
ou  déchargée  tirée  par  deux 
chevaux  ou  autres  animaux, 
aller  et  retour  

Pour  chaque  cheval,  jument 
ou  pouliche,  chargé  ou  dé- 
chargé, aller  et  retour  

Pour  chaque  cheval  de  se!^e, 
aller  et  retour 

Pour  chaque  troupeau  de 
vingt  cochons,  moutons, 
veaiix  et  agneaux,  aller  et 
ret£)U'-  

Pour  chaque  taureau,  bœuf, 
vache,  etc.,  etc.,  aller  et 
retour 

Pour  chaque  personne  passant 
à  pied  sur  le  dit   pont,  et 

Pour  chaque  personne  au- 
dessus  de  cinq  dans  une 
voiture  tirée  par  quatre- 
chevaux  ou  autres  animaux, 
ou  au-dessous  de  trois  dans 
aucune  voiture  tirée  par 
moins  de  quatre  chevaux 
ou  autres  animaux,  aller  et 
retour  


Ane.  cours.  Cours  actuel. 
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48  GEORGE   III,  CHAP.   10. 

Acte  pou*'  'jtendre  la  durée  de  h^  patente  accordée  pour 
l'érection  du  Pont  sur  la  Rivière  Saint  Charles,  noiurae 
Pont  Dorcliester. 

[Urne  Avril,  1808.] 

/  TTENDU  que  les  Lettres  Patentes  de  Ha  Majesté  lurent 
-â.  L  accordées  le  vingt-deuxième  jour  d  Avril,  dans  l'année 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  par  8on  Excellence  le  très- 
Honorable  Guy  Louu  Douchestku,  alors  Gouverneur  en 
Chef  de  cette  Province,  à  Nathaniel  ïaylor,  .Tohn  Colfin, 
"William  Lindsay,  David  Lynd,  Peter  Stuart,  Charles 
Stewart  et  .Tame.s  .Tolinston,  Eouyers,  et  à  Messieurs  llalph 
Gray  et  John  Purss,  leurs  hoirs  et  ayants  cause,  i)our  cons- 


el. 
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traire  un  Pont  sur  la  Rivière  Saint  Charles,  par  lesquelles 
ils  fureni  autorisés,  pour  et  durant  le  terme  de  cinquante 
années,  à  compter  de  la  date  des  dites  Lettres  Patentes,  de 
prélever  et  recevoir  ce^'tains  péages  pour  passer  sur  le  dit 
Pont,  aux  conditions  que  le  dit  Pont  (actuellement  appelé 
Pont  Dorchester)  serait  délivré  à  Sa  Majesté  en  bon  et  sulFi- 
sant  état,  au  bout  du  dit  terme,  sans  qu'elle  lut  tenue  à 
aucuns  frais  et  dépenses  ;  Et  attendu  qu'un  acte  fut  passé 
dans  la  trentième  année  du  Règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  : 
"  Acte  ou  Onlonnancf.  qui  assure  p/us  efficacement  le  droit  de 
"  Pontage  du  Pont  sur  la  Rivière  Saint  Charles,  près  Québec,'" 
par  lequel  les  dits  péages  sont  confirmés  ;  Et  comme  le  dit 
Pont  a  été  construit  à  grands  frais,  avec  la  perspective 
très-douteuse  d'un  avantage  pour  les  propriétaires,  et  qu'il 
est  d'une  grande  utilité  et  commodité  pour  le  public,  de 
môme  aussi  qu'il  est  le  premier  Pont  de  péage  érigé  dans 
cette  Province,  et  que  conséquemment  les  propriétaii'es 
méritent  les  mêmes  conditions  favorables  qui  ont  été  accor- 
dées ensuite  à  tout  ])ropriétaire  de  pont  :  Et  attendu,  qu'un 
Pont  de  péage  a  été  depuis  érigé  sous  l'autorité  d'un  Acte 
de  la  Législature,  aux  frais  d'un  seul  individu,  auquel,  ainsi 
qu'à  ses  hoirs  et  ayants  cause,  la  propriété  du  dit  Pont  est 
donnée  pour  toujours,  avec  pouvoir  à  Sa  Majesté  de  le 
re]n'endre  après  l'expiration  de  cinquante  années,  en  payant 
au  propriétaire  l'entière  valeur  d'icelui  au  temps  de  telle 
prise  de  possession 

Voir  52  Greorge  3,  Chap.  38  intitulé  :  "  Acte  pour  auto- 
riser Anthony  Ànderson  et  autres  propriétaires  du  Pont 
Dorchester,  à  le  changer  de  place." 


52  GEORGE  111,  CIIAP.  17 


i' 


Acte  pour  autoriser  François  Huât  et  Joseph  Jacob  à 
ériger  un  pont  sur  la  Rivière  Montmorency,  au-dessus 
de  la  chute. 


TAUX  DU  POXÏ  MONTMORENCY. 

52  George  3,    Chap.  1*7.  Séct.  3. 

[IQme  Mai,  1812.] 

je  s.   d. 
Pour  chaque  carosse  ou  autre  voiture  à   quatre 
roues,  chargé  ou  non  chargé,  avec  un  cocher 
ou  quatre  personnes  on  moins,  tiré  par  deux 
chevaux  ou  plus,  ou  autres  hôtes  de  somme.     0     13 


T 
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iÇour  chaque  chaise,  calèche,  cabriolet  à  deux 
roues,  ou  caviole  ou  autre  voiture  semblable, 
chargé  ou  non  chargé,  avec  le  cocher  et 
deux   personnes   ou   moins,    tiré   par   deux 

chevaux  ou  autres  bètes  de  somme 0 

Et  tiré  par  un  seul  cheval,  ou   aiitre   béte   de 

somme 0 

Pour  chaque  charette,  traîne  ou  autre  voiture 
semblable,  chargée  ou  non  chargée,  tirée  par 
deux  chevaux  ou  bœufs,  ou  autre  béte  de 

somme,  avec  le  cocher 0 

Et  tirée  par  un  cheval  ou  bête  de  somme 0 

Pour  chaque  personne  à  pied 0 

Pour  chaque  cheval,  jument,  mule  ou  autre  bête 

de  somme,  chargé  ou  point  chargé 0 

Pour  chaque  personne  achevai 0 

Pour  chaque  taureau,  bœnf,  vache  et  toute  autre 

bête  à  corne,  de  quelque  espèce  Cj[u'elle  soit..    0 
Pour  chaque  cochon,  chèvre,  mouton,  veau  ou 
agneau 0 
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